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AVIS» 

Nous rappelons à nos abonnés que la 
suppression du journal est toujours faite 
dans les deux jours qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter 
retards, nous les invitons à envoyer 
avance les renouvellements, soit par 
mandat payable à vue sur U poste, 
par les Messageries impériales ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 

prix 

des 
par 
un 

soit 

de 18 fr. par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation {ch. des requêtes). 

Bulletin : Exception; défaut de qualité; rejet sans 

motifs. — Péremption; interruption; indivisibilité. — 

Avoués des Cours impériales; copies d'arrêts contradic-

toires; émoluments; tarif de 1807. — Donation appa-

rente d'un capital; rente viagère; décès du crédiren-

tier dans les vingt jours de sa constitution; nullité.— 

Achat en foin; paiement; livraison immédiate; bonne 

foi ; vente à non domino. — Cour de cassation 

(ch. civ. ). Bulletin: Signification d'un arrêt d'ad-

mission; déchéance du pourvoi. —• Enregistrement; 

femme commerçante; reprises, droit de mutation. — 

Ordre; privilège, architecte; anlichrèse; hypothèque. — 

Cour impériale de Lyon (2 ch.) : Arrêt de cassation; 

exécution provisoire de l'anôt cassé; commandement; 

nullité. — Tribunal civil de Toulouse : Port d'impri-

més; recours contre l'expéditeur; qu-stion Leuve. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (eh. criminelle): 

Madères de simple [jo ice; résumé de jurisprudence. — 

Cour d'assises de la Seine : Infanticide. — Tribunal 

correctionnel de Paris (7' ch.) : Une société miagi-

. nane; escroqueries s élevant à plus de 1,200,000 lr. 

CIIROMULT:. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 10 juillet. 

— DÉFAUT DE QUALITÉ. — REJET SANS MOTIFS 
EXCEPTION 

I 

IQOtl 

qualité, il faut que ceUe exception ait ete proposée aux 

juges de la cause, et si, au lieu de l'avoir proposée, celui 

.'invoque a procédé avec ses adversaires en leur re 

I. Pour être fondé à reprocher à ua arrêt l'absence de 

jtifs sur le rejet d'une exception tirée d'un défaut de 

qui 
la connaissant, d'une manière implicite, mais nécessaire, 

qualité qu'il leur conteste pour la première fois en cassa-

tion, sou moyen doit être déclaré non-recevable. 

Ainsi, en fait, le mandataire nommé par les gérants 

d'une société en commandite, non encore constituée, mais 

sur le point de l'être, à l'effet de procurer le placement 

des actions sociales, et qui, assigné ensuite, par ses man 

dants, après la constitution de la société, pour iuexécu 

lion au mandat, a plaidé contre eux, en les qualifiant de 

gérants de la société, n'est pas recevable à leur contester, 

en cassation, cette qualité qu'il leur a reconnue, soit eu 

première instaiice, soit en cause d'appel. 

I II. Au fond, cette reconnaissance n'était, d'ailleurs, 

que la conséquence naturelle des engagements pris et 

exécutés en partie pr le mandataire et qui consistaient à 

placer des actions pour compléter le capital social. Eu ef-

fet, une telle opération, en même temps qu'elle intéres-

sait individuellement les gérants fondateurs de la société, 

avait principalement pour objet l'intérêt général de la so 

ciéié dont l'existence dépendait de la réalisation de son 

capital. 11 importait peu dès-lors que la rémunératiou des 

services du mandataire (qui était l'objet du débat) dût être 

prise, aux termes de la convention, sur les allocations par-

ticulières des gérants; cette circonstance ne pouvait pas 

restreindre leur action à leur intérêt individuel, lorsqu'ils 

se. plaignaient de l'inexécution d'un mandat donné et ac-

cepté dans l'intérêt général de la société. La distinction 

de ces deux intérêts ne pouvait pas être faite pour la pre-

mière fois devant la Cour de cassation, et, d'ailleurs, 

comme on le voit, elle n'était pas fondée. Ainsi ont été 

écartés et ont dû l'être les moyens pris de la violation des 

articles 7 de la loi du 20 avril 1810 (défaut de motifs) et 

1165 du Code Napoléon, portant que les conventions n'ont 

d'effet qu'entre les parties contractantes. 

III. Les juges du fait sont souverains pour déclarer 

qu'un mandat n'a pas été exécuté ou du moins ne l'a élé 

qu'en partie, et par conséquent pour restreindre à de jus-

tes limites le montant de la rémunératiou du mandataire. 

IV. Le moyeu pris de la ratification du mandataire par 

tas mandants ne peut pas être présenté pour la première 

fois devant la' Cour de cassation. 

y. Le moyen pris de l'exécution, par les mandants, des 

stipulations faites au profit du mandataire, dans le iraité 

passé eutr'eux, doit s'évanouir devant la déclaration des 

Juges de la cause que cette exécution n'a pas eu lieu en 

connaissance de cause et n'a pas, conséquemmeut, le ca 

racière d'une exécution volontaire (art. 1338 du Code Na-
poléon). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 

conclusions conforme» de M. l'avocat-géuéral Savin , plai 

uant M* F libre, du pourvoi du sieur Alanoel contre uu ar 
rè t de ia Cour impériale de Pans du 1" juillet 1854. 

PÉREMPTION. — INTERRUPTION. — INDIVISIBILITÉ. 

L'interruption do la péremption par l'un des consorts 
ua ns une instance est indivisible. Elle prolile à tous les 

autres (uriêi conforme de lu Cour de cassation, chambre 

«vile, du 4 mai 1853). C'est doue eu méconnaissant le 

Principe consacre par cet arrêt qu'ii a été jugé par une 

u>ur impériale que l'acte par lequel un mari, ligurant 

avec sa temme dans la même instance, faisait connaître à 

sur adversaire commun la constitution d'un nouvel avoué, 

était bien interruptif de la péremption pour le mari, mais 

qu'il était sans effet pour sa femme. 
Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant M" Léon Bret, du pourvoi des époux Gouil-

lon contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon du 31 

janvier 1855. 

Présidence de M. Mesnard. 

AVOUÉS DES COURS IMPÉRIALES. — COriES D'ARRÉTS CONTRA-

DICTOIRES. EMOLUMENTS. TARIF DE 1807. 

Les copies d'arrêts contradictoires faites par les avoués 

près les Cours impériales (copies pour lesquelles les arti-

cles 28, 29 et 72 du tarif de 1807 admettent la concur-

rence eutro les avoués et les huissiers) doivent-elles être 

payées au taux de 45 c. par rôle alloué aux avoués par 

les articles 89 et 147 combinés du même tarif? 

Ou bien ne doivent-elles être payées que sur le pied de 

20 à 25 c., comme les copies faites par les huissiers? 

La Cour impériale de Rouen' s'était prononcée pour la 

négative de la première quesiion et jugé que les avoués 

n'avaient droit qu'à 20 ou 25 c. 
Pourvoi du sieur Faretl O Reilly contre l'arrêt île ta 

Cour de Rouen poui' violation des articles 89 et 147, 

et fausse application des articles 28, 29 et 72 du tarif du 

16 lévrier 1807. 

Admission au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin; 

plaidant, M* Hipault. 

DONATION APPARENTE D'UN CAPITAL. — RENTE VIAGÈRE. — DÉ-

CÈS DU CRÉDIRENTIER DANS LES VINGT JOURS DE SA CONSTI-

TUTION. — NULLITÉ. 

Le contrat qualifié donation entre vifs et rédigé dans la 

forme spéciale des donations, par lequel le prétendu do-

nateur aliène un capital de 11,000 fr. envers un tiers 

moyennant une rente viagère de 110 fr., qui représente 

l'intérêt de ce capital à 10 pour 100, a pu, maigre sa for-

me extérieure, être considéré comme constituant un con-

trat de rente viagôi e. La prestation, ici, n'est pas une 

simple condition accessoire de ia donation, elle est la re-

présentation de la chose donnée eile-même en tenant 

compte des chances aléatoires qui sont entrées dans les 

prévisions des parties contractantes; et, conséquemmeut, 

l'arrêt qui a jugé que l'acte dont il s'agitn'avait de la dona-

tion que les apparences et était en réalité une constitution 

de rente viagère, a donné à cet acte son véritable caractère, 

alors surtout que, par les précautions minutieuses qu'a-

vait stipulées le propriétaire du capital aliéné pour la con-

servation de la rentequi enétait le prix, il prouvait que son 

intention n'avait pas été de faire un acte gratuit. Dès lors 

un tel acte a pu être annulé conformément à l'article 1975 

du Code Napoléon si le crédi-rentier est décédé dans les 

vingt jours de la constitution de la rente viagère. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin ; plaidant, M* Paignon. (Rejet du pourvoi des époux 

Lenay contre un jugement en dernier ressort du Tribunal 

civil de Tours.) 

Présidence de M . le premier président Troplong. 

Bulletin du 11 juillet. 

ORDRE. — PRIVILÈGE. — ARCHITECTE. — ANTICIIRÉSE. — 

HYPOTHÈQUE. 

Un arrêt ne peut maintenir la collocation privilégiée 

d'un architecte par application des art. 2103, § 4, et 21 10 

du Code Napoléon, lorsque cet architecte n'a pas rempli 

les formalités préalables prescrites par ces articles, et 

lorsque ce n'est qu'après l'achèvement des travaux qu'une 

expertise a été provoquée à reflet de constater la plus-

value qui a pu en résulter. 

Viole les art. 2072, 2091 et 2114 du Code Napoléon, 

l'arrêt qui reconnaît un droit de préférence à l'antichré-

siste sur l'immeuble donné en nantissement, et qui n'est 

plus en sa possession, et qui fait prévaloir ce droit sur 

une hypothèque inscrite antérieurement à la constitution 

de l'antichrèse. 
Cassation, sur ces deux chefs, au rapportde M. le con-

seiller Quénault, et conformément aux conclusions de M. 

le premier avocat-général Nicias-Gaillard , d'un arrêt 

rendu, le 5 avril 1853, par la Cour impériale de Baslia. 

CC-iovannetti, Raffi, Coi si contre Ramelli et autres; plai-

dants, M
cs

 Mathieu-Bodet, Paul Fabre, Cuénot et Rendu,) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2* ch.). 

Présidence de M. Dtirieu. 

Audience du 29 mars. 

PROVISOIRE DE L' ARRÊT 

— NULLITÉ. 

L'arrêt de cassation qui ne porte pas et ne peut pas porter de 
condamnation an sujet du remboursement des sommes pro-
visoirement payées en vertu de la sentence cassée, ne saurait 
être considéré comme un titre paré donnant droit d'exiger 
ce remboursement d'emblée par voie de commandement. 

ARRÊT DE CASSATION. — EXÉCUTION 

CASSÉ. — COMMANDEMENT 

des lettres. L'article 1" est ainsi conçu : 

A dater du 1" juillet 1854, la taxe des lettres affranchies 
circulant à l'intérieur, de bureau à bureau, est réduite à 20 e. 
par lettre simple; les lettres non affranchies sont taxées à. 

30 c, etc. 
Art. 2. Le port des imprimés et journaux, etc., sous quel-

que forme qu'ils aient été expédiés sans affranchis^enu nt 
préalable, sera payé par l'expéditeur au prix du tarif des 
lettres, lorsque, pour utie cause quelconque, il n'aura pas élé 
acquitté au point de destination. 

En cas de refus de paiement, l'acte de poursuite pour le 
recouvrement dudit port s'opérera par voie de contrainte dé-
cernée par le directeur du bureau expéditeur, visée et décla-
rée exécutoire par la justice de paix du canlon. 

Le surplus de cette loi ne contient que des dispositions 

secondaires. 

Voici maintenant l'espèce du procès. 

En décembre 1854, l'office des postes de Belgique a 

renvoyé à l'administration des postes de France 2,371 

imprimés, sous enveloppe, que les destinataires avaient 

refusé de recevoir. Ces imprimés, expédiés comme on 

vient de le dire, sous envelopi e, n'étaient autre chose que 

des propositions de billets de loteries au.ori>ces sa France 

et aussi de loteries étrangères prohibées. Vérilioation fai-

te, il a été reconnu qu'ils avaient été expédii s par un sieur 

L..., courtier d'annonces à Toulouse. Ce dernier a même 

déclaré plus tard que le nombre de ces imprimés par lui 

jetés à la poste en France à destination de la Belgique ne 

s'élevait pas à moins de 10,000. 

En conformité de l'art. 2 de la loi précitée, l'office. fran-

çais a fait présenter à l'expéditeur 2,371 imprimés refusés, 

en réclamant pour chacun d'eux la taxe de circulation dans 

l'intérieur de l'empire, c'est-à dire 30 c. par enveloppe, 

soit 711 fr. 30 c. pour le tout. Refus par le sieur L... 

d'acquitter la taxe demandée. Contrainte décernée contre 

lui par M. le directeur des postes de Toulouse. Opposition 

à cette contrainte par L... C'est sur le mérite do cette op-

position que le Tribunal était appelé à statuer. 

ACHAT EN FOIRE. — PAIEMENT. • 

BONNE FOI. — VENTE 

— LIVRAISON IMMÉDIATE. — 

a non domino. 

L'achat fait en foire d'un animal et sa livraison immé-

diate en transmettent-ils la propriété à l'auteur qui, de 

bônne foi, en paie le prix, par compensation, du consen-

tement du vendeur, et le mettent-ils à l'abri de toute re-

cherche ultérieure de la part du tiers qui vient ensuite s'en 

prétendre le véritable propriétaire ? 

Résolu négativement par jugement du Tribunal de 

commerce de Rillom du 21 mars 1855, fondé sur ce seul 

et laconique motif que c'est sans droit que l'acheteur avait 

voulu retenir le prix de l'animal à lui vendu pour se 

couvrir d'une somme qui lui était due par le vendeur. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant M* Costa, du pourvoi du sieur Gardette. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 10 juillet. 

SIGNIFICATION D'UN ARRÊT D'ADMISSION. — DÉCHÉANCE I 

POURVOI. 

La signification de l'arrêt d'admission de la chambre 

des requêtes, avec assignation devant la chambre civile; 

est nulle, et, par suite, le demandeur en cassation est dé 

chu de son pourvoi, si, le défendeur n'ayant pas été trou 

vé au domicile indiqué dans l'arrêt attaqué, la signifies 

tion a élé faite au parquet du procureur général, alors 

qu'il résulte d'exploits autérieurement signifiés au défen 

deur par le demandeur en cassation que ce dernier con-

naissait la nouveau domicile du défendeur. 

Arrêt qui déclare le sieur Wachs déchu d'un pourvoi 

dirigé contre un arrêt rendu, le 16 février 1852, par la 

Cour impériale de Paris, au profit de la dame Wachs, sa 

femme. 
M. le conseiller Renouard, rapporteur; M. Nicias-Gail 

lard, premier avocat-général , conclusions conformes ; 

plaidants, M" Thiercelin et Gatine. 

ENREGISTREMENT. — FEMME RENONÇANTE. — REPRISES. — 

DROIT DE MUTATION. 

Ainsi jugé par l 'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que, par sentence arbitrale du 4 février 

1851, Colladon, Roux et Beugnot ont été condamné» à payer, 
à Paris, Mortier et Delay, une somme montant, avec les ac 
cessoires, à 6,000 fr. environ ; que la partie condamnée ayant 
interjeté appel de cette sentence, cet appel fut rejeté par la 
Cour et la sentence confirmée; qu'en cet état la partie con 
damnée se pourvut en cassation contre l 'arrêt qui rejetait 
son appel ; mais que ce pourvoi n'étant pas suspensif, le por-
teur de la sentence confirmée par arrêt en exigea l 'exécution; 
qu'en conséquence, Colladon, Roux et Beugnot payèrent, 
comme contraints et sous toutes réserves, les sommes aux-
quelles ils avaient été condamnés ; 

Considérant que, plus tard, le pourvoi formé contre l'ar-
rêt de la Cour de Lyon ayant amené la cassation de cet arrêt, 
les parties, par suite de cette cassation, ont élé remises dans 
le même et semblable état où elles étaient avant l'arrêt cassé, 
c'est-à-dire en état d'appel, lequel appel a été renvoyé, pour 
être vidé, à la Cour impériale de Grenoble; 

« Considérant que la sentence arbitrale ainsi placée sous 
l'empire de l'appel formé contre elle, appel qui est suspensif, 
a cessé d'être un titre exécutoire; qu'il résulte de là que les 
sommes qui ont élé reçues en exécution d'icelle doivent être 
restituées; qu'ainsi, il n'est pas douteux que Colladon, Roux 
et Beugnot n'aient le droit de les réclamer; mais que la ques-
tion est de savoir si Colladon, Roux et Beugnot sont fondés 
à les réclamer, comme ils l'ont fait, par voie de commande-
ment; 

Considérant qu'il y a lieu de distinguer, entra les frais 
de procédure auxquels l'arrêt de condamnation condamna 
Paris, Mortier et Delay, et le remboursement de la somme qui 
leur a été provisoirement payée; qu'eu ce qui concerne les 
frais, l'arrêt de cassation portant condamnation à ces frais, 
la partie a, dans cet arrêt, un titre paré, par conséquent un 
titre exécuioire par voie de commandement; m»is qu'il n'en 
est point ainsi, en ce qui concerne la restitution des sommes 
payées par provision ; que l'arrêt de cassation ne porte point 
de condamnation à cet égard; qu'il n'en peut point porter; 
qu'en effet, la Cour de cassation se borne à déclarer le droit, 
et renvoie aux autres Tribunaux le soin d'eu faire l'applica-
tion; que, surtout, elle ne s'occupe point à juger, entre les 
parties, la question de fait; que, si elle était appelée à ordon-
ner la restitution des sommes payées par provision, il fau-
drait, par voie de conséquence, qu'on lût admis à discuter 
devant elle si, en fait, des sommes ont élé payées par pro-
vision, quelles sommes ont été payées, si ces sommes n 'ont 
pas déjà en tout ou eu partie été restituées; si enfin le juge-
ment en vertu duquel on les a payées était ou n'était pas exé-
cutoire, nonobstant appel, toutes questions qui sont évidem-
ment en dehors des attributions de la Cour suprême; qu'il 
suit de là que l'arrêt de cassation ne portant point et ne pou-
vant point porter de condamnation au sujet du rembourse-
ment des sommes provisoirement payées, cet arrêt qui ouvre 
un droit à réclamer ce remboursement, s'il y a lieu, ne peut 
être considéré comme un titre paré donnant droit de l'exiger 
d'emblée par voie de commandement; 

< Par ces motifs, 
< La Cour, recevant l'appel et y faisant droit, met au néant 

le jugement dont est appel ; émeudant et faisaut ce que les 
premiers juges auraieui dû taire, dit que l'opposition formée 
par les appelants aux commandements qui leur ont élé signi-
fiés les 30 septembre et 7 octobre 1854, à la requête des ani-
mes, est reçue; et y faisant droit, dit que les coui mandements 
des 30 septembres et 7 octobre derniers sont déclarés nuls en 
ce qui concerne les sommes réclamées autres que les dépens; 
et, qu'eu conséquence, les appelants sont renvoyés des fins 

.desdits commaudemeiils, à la charge par eux de réaliser les 
offres qu'ils ont fuites, par exploit du 17 octobre dernier ; ré-
serve aux intimés le droit de réclamer, par des voies légales, 
et s'il y a lieu, le remboursement des sommes payées par pro-
vision; les intimés condamnés aux dépens. 

(Conclusions do M. d'Aiguy; plaidants, M" Vincent de 

Saiul-Ronnet et Piue-Desgranges.) 

Dans l'intérêt du sieur L M" 

La femme qui renonce à la communauté, comme celle 

qui l'accepte, exerce ses reprises à titre de propriétaire, 

et, en conséquence, aucun droit de mutation n'est dû à 

raison de l'exercice de ces reprises ; mais, si l'actif de la 

communauté, abandonné à la femme, excède ses repri-

ses, le droit de mutation est dû sur la différence entre cet 

actif de communauté et le montant des reprises. (Articles 

1470, 1471 et 1473 du Code Napoléon; lois des 22 fri 

maire an VU et 28 avril 181G.) 

Cassation partielle, au rapport de M. le conseiller Mo-

reau (da la Meurthe), et conformément aux conclusions 

do M. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, d'un ju-

gement rendu au profit delà marquise de Blaisel. Plai-

dants, M" Moutard-Martin et de Verdière. 

TRIBUNAL CIVIL DE TOULOUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M* Darnaud. 

Audience du 18 juin. 

PORT D'iMPRIMfiS. — RECOURS CONTRE L'EXPÉDITEUR. — 

QUESTION NEUVE. 

Est applicable aux envoie faits à l'étranger l'art. 2 de la loi 
du 20 mai 1851, relatif au port des %mpr%mét non affran-
chis refusés par le destinataire. 

Cette loi du 20 mai 1854 est intitulée : Loi sur la taxe 

Tournayre, son avocat, 
après avoir invoqué la bonne foi de son client et constaté que 
l'envoi était fait sous enveloppe et destiné à la Belgique, s'est 
demandé si l'art. 2 de la loi du 20 mai 1854 était applicahlo 
à l'espèce. 

La loi du 20 mai 1834, a-t-il dit, ne régit point les rela-
tions postales avec l'étranger. Le texte de l'esprit de la loi 
démontrant clairement cette proposition, il ne peut s'élever 
aucun doute quaui au transport des lettres, car l'art. 1 er de la 
loi est explicite; il établit une taxe différentielle entre les let-
tres affranchies et les lettres non affranchies, circulant à 
l'intérieur de bureau à bureau. L'esprit de la loi vient à 
l'appui du texte; d'après le rapporteur, M. Monnier de la SL-e-
ranue, la loi aeu pour but de provoquer l'affranchissement, 
par la taxe différentielle qu'elle admet. 11 est impossible d'ob-
tenir ce résultat pour les expéditions faites à l'étranger, puis-
que les traités internationaux n'éiublissent qu'une taxe uni-
que, et que la loi nouvelle ne déclare pas que l'expéditeur 
puisse profiler de la prime donnée à l'affranchissement. Il est 
évident que l'art. 1" de la loi du 20 mai 1854 n'est pas appli-
cable au transport des lettres à l'étranger. 

L'art. 2 de cette loi, relatif à l'envoi des imprimés, crée un 
recours contra l'expéditeur pour le paiement du port des im-
primés expédiés sans affranchissement préalable, lorsque le 
port n'aura pas été acquitté au point de destination. Ce texte, 
rapproché de celui de l'art. 1" de la loi, amène à reconnaître 
qu'il s'occupe uniquement des imprimés circulant à l'inté-
rieur de bureau à bureau. En effet, le poiut de destination, 
c'est-à-dire l'étendue de la circulation n'étant pas déterminéo 
par l'art. 2, il faut nécessairement s'en référer à l'art, i«» qui 
l'indique. On ne peut supposer que la loi a voulu passer à un 
autre ordre d'idées à régler dans l'art. 2, les relations inter-
nationales, quand, daus l'art. l ,r, elle ne réglait que les rela-
tions dans l'iniérieur de la France. 

Ce rapprochement de textes est corroboré par l'esprit géné-
ral de U -loi. Pour atteindre le but qu'il se proposait, l'af-
franchissement préalable, le législateur créait par l'art. 1" 

une prime pour le transport des lettres. Il na pouvait recou-
rir au même moyen pour le transport des imprimés, puisque 
la taxe différentielle entre les envois d'imprimés affranchis 
ou non affranchis existait déjà. Il a voulu obtenir le même ré-
sultat en consacrant un recours éventuel contre l'expéditeur. 

Il a pensé que cette éventualité, en exposant celui-ci au paie-
ment d'un port de lettre, suffirait pour amener le paiement 
préalable d'une taxe fort minime. Le rapport de M. Monnier 

ne laisse aucun doute à ce sujet. Cette considération établit 
la portée de l'art. 2. Le recours contre l'expéditeur consacré 
par cet article remplace la prime de l'art. 1". Les deux arti-
cles ont le même esprit et le même but, ils doivent s'appli-

quer à la même hypothèse, c'est-à dire à la circulation dans 
l'intérieur de bureau à bureau. 

Il faut, d'ailleurs, remarquer que l'application de la loi du 
20 mai 1854, aux relations avec l'étranger, créerait souvent 

des embarras et amènerait des résultats injustes, puisque 
l'affranchissement préalable est tantôt facultatif et tantôt obli-
gatoire. L'administration des postes ne peut prétendre qu'el/e 
a obtenu le recours contre l'expéditeur pour la rémunérer 
d'uu service rendu, car ce molif pourrait être invoqué pour 
le transport des lettres refusées, et cependant la loi ne lui 
accorde aucune action pour le recouvrement de la taxe. Si tel 
était la motif de la loi, l'administration ne devrait au reste 
réclamer que 23 c. au lieu de30 c. pour chaque imprimé ex-
pédié sous euveloppe, puisque tel est le chiffre auquel elle a 
droit pour le transporc des lettres en Belgique. 

Au nom de l'adininistratiou générale des postes, M" Bru-
neau, aprèsquelques observations sur la question de bonne foi 
soulevée par le sieur de L..., a soutenu en droit que la dispo-

sition de l'article 2 s'appliquait aux expéditions d'imprimés 
faites à l'étranger aussi bien qu'aux imprimés circulant à l'in-
térieur. 

Suivant le défenseur de l'administration, le texte de cet ar-
ticle ne consacre pas la restriction portée uans l'article 1 er et 
dès lors il n'est pas possible d'ajouter une disposition restric-
tive là où le législateur a généralisé sa pensée. 

Vainement pour restreindre l'application de l'article 2 aux 
imprimés circulant à l'intérieur, voudrait on établir une rela-
tion obligée entre les dispositious de l'article 2 et celles do 
l'article 1"; non seulement cette relation n'est pas obligée , 
mais tout s'oppose à ce que l'on cherche à expliquer l'un des 
deux articles par l'autre. Sans doute ils font partie de la mê-

me loi, mais ca n'est là qu'un accideut législatif qui laisse à 
chaque disposition son indépendance et sa porté.) spéciale. 

Quel est en effet l'objet do l'article 1" ? Cet article a pour 
but de modifier pour la cinquième ou sixième fois la taxe des 
lettres, en laissant subsister le principe anurieur de l'affran-
chissement facultatif; seulement, connue moyen du faire en-
trer l'affranchissement préalable daus les habitudes publ.» 
ques, il décrète un tarif différentiel, suivant que les leur, s 
sont ou ne sont pas affranchies au lieu de départ. Diuseel 
ordre d'idées on comprend que le législateur n'ait parlé que 
des lettres circulant à L'intérieur de bureau k bureau ; sou do-
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maino ne pouvait s'étendre au delà. On peut même aller jus-
qu'à dire que cette expression limitative eiait inutile. 

I) : quoi h occupe au contraire l 'article 2? Cet article s'oc-
cupe Un transport, des imprimés, non pas pour décréter une 
taxe depuis longtemps établie, non pas pour modifier la prin-
cipe déjà existant de Veii'raiichiseement obligatoire des im-
primés, mais pour raffermir ce principe et déjouer les frau-

des auxquelles son exécution donnait lieu E i créant, en ma-
tière d 'imprimé», le recours contre I expé lueur au cas de refus 
par le destinataire, le législateur s'est proposé un double but : 

protéger d'abord le public rontre des spéculations peu scmpu-
leu-esqui lui imposent, par surprime, une dépense inutile; dé-

fe n Jre ensuite les intérêts de l'administration des postes à la-

quelle il n'est pas juste du demander un s rvicesans rémuné-
ration. Or, à ce double point de vue, qu'importe la destinai ionde 
l 'imprimé refusé ? Quel besoin d'emprunter à l'article 1 ' une 
disposition qui s'explique dans le cas prévu par cet article, 
nriis qui est parfaitement inutile dans l'ordre de faits que 
l'article 2 réglemente? 

Dira-t-ou que la loi française n'a pas pu vouloir se préoc-
cuper de l'intérêt des destinataires étrangers? Et pourquoi 
n'en serait il pas ainsi ? Le but moral de la loi doit-il être li-
mité par une question do frontières ? 

Il faut remarquer d'ailleurs que l'intérêt français pourrait 
trouver sou profit à la protection de l'intérêt étranger ; mais 
c'est moins une disposition de ce genre que contient l'an. 2 
qu'une mesure générale dont les étrangers peuvent être appe-
lés a profiter indistinctement. Au demeuiaut, reste toujours 

.pour l'administration des postes l'intérêt de son service, et 
cet intéiét placé sous l'égide de l'art. 2 de la loi du 2 mai 

1854 subsiste, quelle que soit la destination des imprimés 
qu'elle a transportes et qui oui été refusés. 

Ou insiste et l'on prétend que telle ne peut être la portée 
de l 'art. 2 ; qu'appliquée aux relations avec l'étranger, cette 
interprétation produirait des résultats injustes, puisque, sui-
vant les pays de destination, l'affranchissement préalable des 
imprimes est tantôt obligatoire et tantôt facilitant. 

Cette objection, dit le défenseur dj l'administration des 
postes, le touche peu. Ou ne doit pis, en etfet, chercher à 
expliquer le sens de l'art. 2 par les conventions existantes en-
tre la France et les gouveruemeuis étrangers. Il est certain 
que là où les traités prohibent l'affranchissement préalable 
des imprimés à destination de tel ou tel pays étranger, l'offi-
ce français ne pourra pas invoquer le* dispositions de cet ar-
ticle; mais est-ce à dire pour cela que la loi toit injuste ? Se-
rait ce surtout aux expéditeurs d'imprimés à s'en plaindre? 

Au surplus, il n'est pas exact de dire que l'affranchissement 
des imprin.és à destination de l'étranger soit tantôt obliga-
toire et laniôt facultatif. Le principe de l'affranchissement 
ob igatoire est au contraire écrit dans toutes les conventions 
postales intervenues entre la France et les Etals voisins (1), 
et sous ce rapport eucoie l'objection doit è.re de plus tort 

écartée. 
' Inutile, ajoute l'avocat, de repousser la comparaison que 
l 'on a cherché à é.ablir entre les conséquences, pour l'admi-
nistration Iles postes, du relus des lettres ou du refus des im-
primés; le principe qui régit le transport des unes ou d s au-
tres n'est pas le même. Ëu fût-il autrement, c 'est un intérêt 
qui ne regarde pas l'expéditeur et dont la négligence ou l'ou-
bli ne sauraient être invoqués à l'appui delà thèse que le sieur 
L... voudrait fai 'e prévaloir. 

Eu ce qui louche la taxe qui, dans l'espèce, doit frapper les 
imprimes refusés, c'est à tort que le sieur L... voudrait la 

rédiiirr. à 2'd c. 
l 'ouï qu 'il eu fût ainsi, il aurait fallu que l 'office belge fût 

poursuivi, .-oit directement, soit indirectement, le reeodVre-

uienl de sa portion de tav sur le prix dû pour l'eut te i ,.ir-
çpuTs; mats alors le sieur L... aurait à payer les 40 e. par 

enveloppe à lépartir entre les deux offices belg« et français, 

coiiluruiement a -ix Huilés. 

0 , I' ffieu belge n'intervient pas dans la | oursuite. Pour 
quel moiil? C'tsi ce dont nous n'avons pas à nous préoccuper 
ici. De> lors la laxe a payer à l 'office français, seul poursui-
vais, doii ê re celle di.s. lettres circulant à l'intérieur, o\sl-à-
due 30 c. par t n .eloppe. Le sieur L... geigne à celle pour-
suite isolée une économie de 11) c. par chacune d'elles. 

Sï. te substitut Auzier a pleinement adopté le sysième 

pU.itlé par l'administration des postes, et, conformément 

à s.es conclusions, le Tribunal a rendu un jugement qui 

démet le sieur L... de l'opposition par lut formée en-

vers la contrante. 

J UST ICE ClUMIXELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

MATIÈRES DE SIMPLE POLICE. — RÉSUMÉ DE JURISPRUDENCE. 

Nous résumons la jurisprudence de la Cour de cassa-

lion, chambre criminelle, sur quelques décisions rendues 

dans le courant de juin, sur des matières de simple poiiee 

qui nous ont paru avoir une certaine importance. 

Audience du l" juin. 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — PRÉFET. — RÈGLEMENT DE 

POLICE. — ARRÊTE MUNICIPAL. 

11 appartient exclusivement aux préfets d'autoriser les 

établissements insalubres de seconde classe, et <le régle-

menter les charges de police qui leur incombent ; l'auto-

rilé municipale est incompétente pour prendre des arrê-

tés relatifs à la policede ces établissements, fussent-ils pris 

même en vue d'un cours d'eau traversant la commune. 

Ainsi est illégal et non obligatoire l'arrêté du maire qui 

défend le versement, dans uu cours d'eau traversant sa 

commune, des taux sales et impures provenant d'une 

usine située dans une autre commune , dont l'établisse-

ment n'a pu être autorisé que par Je préfet. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Auguste-Guillaume-

TNapoléon Coquelle, du jugement du Tribunal de Béthune 

(Pas-de-Calais) du 14 mars 1855, qui l'a condamné à 

deux jours d'emprisonnement et 5 francs d'amende. 

M. lsambert, conseiller-rapporteur ; M. d'Ubexi, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M' Dufour, 

avocat. 

: ANIMAUX. ABANDON. — GRANDE ROUTE. 

ROULAGE. 

POLICE DO 

La loi du 30 mai 1851 et le décret réglementaire du 10 

août 1852, sur la police du roulage, sont exclusivement 

applicables aux voilures circulant sur les routes impéria-

les, départementales ou chemins vicinaux de grande com-

munication; dès lors elle est inapplicable au fait d'avoir 

abandonné sur une grande route, sans conducteur, des 

bêtes de charge ou chevaux non attelés, fait qui constitue 

la contravention prévue par l'art. 475, n" 3, du Code 

pénal. 
Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police d'Aix (Bouches-du- Rhône) contre le 

jugement de ce Tribunal rendu, le 23 février dernier, en 

laveur des sieurs Long et Lazare. 

M. Poultier, conseiller-rapporteur; M. d'Ubexi, avocat-

général, conclusions conformes. 

POLICE MUNICIPALE. — HALLES , FOIRES ET MARCHÉS. — 

HEURE D'OUVERTURE. CONTRAVENTION. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui détermine 

l'heure d'ouverture des halles, foires et marchés, et qui 

interdit aux marchands, autres que ceux ayant échoppes 

et étalages mobiles, de s'y introduire avant l'heure fixée. 

Cassation, sur le pourvoi dn ministère public près le 

Tribunal do police de Villefranche (Aveyron), d'un juge-

ment de ce Tribunal rendu, le 8 murs dernier, en faveur 

(1) Voir notamment les traités avec la Belgique, l'Angle-

terre, l'Espagne, elc. 

des femmes Rots et Gavcnc. 
M. Poultier, conseiller-rapporteur ; M. d Ubexi, avocat-

général, conclusions conformes. 

DÉBIT DE BOISSONS. — EXERCICE Dï LA PROFESSION DE 

CABARETIEK. — INTERRUPTION ACCIDENTELLE. — FERMETURE 

DES LIEUX PUBLICS. — POLICE MUNICIPALE. 

L'interruption accidentelle de l'exercice de la profession 

de débitant de boissons, lor.-qu'il est d'ailleurs consisté 

qu'il n'y a pas eu cessation régulière et effective, no peut 

servir d'excuse au cabareUer prévenu d'avoir contrevenu 

à ferré. é préfectoral qui détermine l'heure de fermeture 

des cabarets. ' 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de Siint-Brieuc (Côus du-Nord), d'un 

jugement de ce Tribunal rendu, le 18 jauvier dernier, en 

faveur de la dame Hinault. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. d'Ubexi, avocat-

général, conclusions conformes. 

POLICE MUNIClrALH. — VOIS PUBLIQUE. — FERMETU1E DES 

PORTES DES MAISONS. — DROIT DE PASSAGE. 

Le juge de police no peut excuser la contravention à un 

arrêté municipal qui prescrit la fermeture, à une heure 

déterminée, des portes des maisons joignant la voie pu-

blique, sous le prétexte que les prévenus, qui n'ont qu'un 

droit de passage parla porte donnant issue sur la voie pu-

blique, ne sont point copropriétaires du terrain où la porte 

lairsée ouverte se trouve établie, et qu'ils ne sont que 

créanciers d'une servitude de passage. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de Fiers (Orne), du jugement de ce 

Tribunal rendu le 24 février 1855 en faveur des sieurs 

Retout, Leprince et autres. 

M. Rives, conseiller-rapporteur; M. d'Ubexi, avocat-
général, conclusions conformes. 

ANIMAUX. — COURSE DES CHEVAUX. — GRAND TROT. 

Le grand trot d'un cheval dans l'intérieur d'un lieu ha-

bité signifie courir dans le sens prohibitif de l'article 475 

n* 4 du Code pénal. Cette contravention doit être réprimée 
des peines que cet article édicté. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de IVzenas (Hérauli), d'un jugement 

de ce Tribunal rendu le 25 avril 1855 au profii du sieur 
Garouste. 

M. Plougoulm, conseiller-rapporteur; M. d'Ubexi, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

Audience du 7 juin. 

POLICE DU ROULAGE. — VOITURES ISOLÉES. — DISTANCE. — 

EXCUSE. 

Les voilures marclnnt sur les routes impériales, dé -

parlementais ou chemins de grande communication, 

doivent observer la distance de cinquante mètres, pres-

crite par l'art. 13 du règlement d'administration publique 

du 10 août 1852, sans distinction enlre les voilures mar-

chant isolément et celles qui marchent en convoi. Le ju-

gement qui *e ref.ise à l'application de cet article, par le 

motif que la loi n'exige la distance de cinquante mètres 

qu'entre deux convois, et qu'on ne peut considérer comme 

convoi une seule charrette voyageant isolément à la suite 

d autres voitures, admet des excuses non autorisées par 
la loi et la viole. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

TfJ mal de poiiee d'Aix (Bouches-du-Rhôue), du juge-

ment de ce Tribunal rendu, le 13 mars 1855, au profit 
des sieurs Roche pire et fils. 

M. V. Foiuher, conseiller-rapporteur; M. Bresson, 
avocat-général, conciusions.confurmes. 

Audience du 14 juin. 

POIDS PUBLIC. — HALLES, roIRES, MARCHÉS ET PORTS. — 

HFSUIUGE, AVEC LA DOUANE, DE MARCHANDISES EN CONSI-

GNATION. — CONTRAVENTION. 

La défense faite aux individus, même propriétaires des 

marchandises pesées et mesurées, qui ne sont pas pré-

posésaupoids public, d'exercer dans les marchés, halles et 

ports, les fonctions de peseur et mesureur public, est gé-

nérale et absolue ; elle existe dès qce le pesage ou le me-

surage a lieu pour tout autre motif que l'intérêt privé ; elle 

est exclusive même de l'intérêt, soit du cosignataire, 
soit du propriélaire des marchandises. 

Ainsi le juge de police saisi d'une contravention consta-

tée contre un négociant qui a mesuré lui-même, sur le 

port de la ville, avec la douane, sa marchandise soumise 

aux droils de douane et dans le but umque de satisfaire 

aux lois et règlements douaniers, ne peut se fonder, pour 

relaxer le prévenu, sur ce que les marchandises mesu-

rées sont arrivées en consignation du prévenu, qu'il en 

était d'ailleurs propriétaire, et qu'en outre, le mesurage 

n'avait pas élé effectué dans le but d'une vente, mais 

avec la douane, et afin de satisfaire aux lois et règlemenls 
douaniers. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Fréjus (Var), d'un jugement 

de ce Tribunal rendu, le 5 février 1855, en faveur des 

sieurs Durbec et Tourniaire, négociant à Saint-Raphaël. 

M. Rives, conseiller rapporteur ; M. Renault d'Uboxi, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M* Bé-
chard, pour les défendeurs intervenants. 

Audience du 15 jwtn. 

P0LICB MUNICIPALE. — EXERCICE DE LA PROFESSION DÉ BOU-

LANGER. — AUTORISATION PRÉALABLE. — ARRÊTE OBLI-

GATOIRE. 

Est pris dans les limites des pouvoirs conférés à l'au-

torité municipale par les lois des 16-24 août 1790 et 2-17 

mars 1791, et dès lors légal et obligatoire, l'arrêté muni-

cipal qui interdit l'exercice de la profession de boulanger, 

sans qu'une autorisation préalable ait été obtenue du 
maire -, 

Mais cet arrêté ayant le caractère d'un règlement per-

manent doit, comme tous les arrêtés ayant ce même ca-

ractère, être soumis à l'approbation de l'administration 

supérieure ; et il n'est exécutoire, pour les individus qu'il 

concerne, qu'autant que cette approbation a été obtenue 

ou qu'un mois après la date du récépissé délivré par le 

sous-préfet qui doit le transmettre au préfet. 

Ainsi, cet arrêté n'est pas exécutoire et ne peut cons-

tituer en contravention le boulanger qui a exercé la pro-

fession de boulanger sans l'autorisation préalable du 

maire, s'il ne résulte d'aucun des documents de la cause 

qu'il ait été approuvé par l'autorité supérieure ou déposé 
à la sous-préfecture. 

Rejet, mais sans en adopter, en droit, les motifs du ju-

gement sur le premier moyen, du pourvoi du ministère 

public près le Tribunal de simple police de Roatine(Loire), 

contre le jugement de ce Tribunal rendu, le 6 mars 1855' 
en faveur du sieur Gilbert. 

M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Renault d'Ubexi 
avocat-général, conclusions conformes. 

POLICE DU ROULAGE. — ÉCLAIRAGE. — VOITURES D' AGRICUL-

TURE. ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

Le décret réglementaire du 10 août 1852, sur la police 

du roulage, édicté en vertu des dispositions de l'art. 2 de 

la loi du 30 mai 1851, qui a prescrit de pourvoir d'un 

fallot ou d'une lanterne allumée, pendant la nuit, les voi-

tures marchant isolément ou en tôle d'un convoi, a af-

franchi de celle obligation les voilures d'agriculture. 

Dès-lois le juge do police qui relaxe de celte contra-

vention le prévenu qui n'a pas pourvu d'un fallut ou d'une 

lanterne allumée la voilure do fumier qu'il conduisait fait 

une saine application de la loi, si le piolet n'a pris aucun 

arrêté imposant celle obligation à ces sortes de voitirca, 

conformément au steond alinéa de l'ai t. 2 précité, qui lui 

en réserve le droit. 

Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal 

de simple police do l.ambesc (Bouches-du-Rhôue) contre 

un jugement de ce Tribunal rendu, lo 27 avril 1855, au 

profit du si.îur Jean- Louis Roman. 

M. Rives, conseiller-rrpporteur ; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

Audience du 16 juin. 

POLICE MUNICIPALE. — FERMETURE DES LIEUX PUBLICS. — DÉBIT 

DE BOISSONS. — CABARETS. — CONSOMMATION SUR PLACE.— 

CONSOMMATION AU DEHORS. 

Est légal et obligatoire l'arrêté municipal qui détermine 

l'heure de fermeture des lieux publics tels que cafés, ca-

barets, débits de boissons, elc; il est général et absolu et 

il ne comporte aucune exception autre que cel'es qui 

pourraient y être spécialement et explicitement prévues. 

Dès lors doil être annulé le jugement du Tribunal de 

police qui, pour relaxer le prévenu d'une contravention 

régulièrement constatée d'avoir vendu de l'eau-de-vie 

après l'heure fixée pour la fermeture de son débit do 

boissons, s'est fondé sur une distinction à faire entre la 

vente de boissons à consommer sur place et la vente de 

boissons à consommer au dehors, lorsqu'aucune disposi-

tion de l'arrêté n'a autorisé celte distinction. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Saales (Vosges), d'un juge-

ment de ce Ttibunal, rendu le 10 mat 1855, en faveur du 

6ieur Quirin-Cuny, cabaretier à la Grande-Fosse. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. Renault-

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes. 

Audience du 21 juin. 

POLICE MUNICIPALE.— GARDE-CHAMPÊTRE. — PROCÈS- VERBAL. 

— CONTRAVENTION RURALE. — RÈGLEMENT DE POLICE. — 

RÉUNIONS PRIVÉES. — VEILLÉES. — MAISONS PARTICU-

LIÈRES. 

I. Aux termes de l'article 16 du Code d'instruction cri-

minelle, les gardes champêtres étant institués pour la re-

cherche des contraventions qui auront porté atteinte aux 

propriétés rurstles et forestières, 6ont incompétents pour 

dresser des procès-verbaux ayant pour objet de consta-

ter des infractions à un règlement de police municipale ; 

ces procès-verbaux ne font pas foi jusqu'à preuve con-

traire, iis ne peuvent servir que de simple renseigne-
ment. 

II. Le pouvoir dont l'autorité municipale est investie 

par l'article 3 titre XI do la bi des 16-24 août 1790 ne 

lui attribue exclusivement que la police des lieux et des 

réunions, et ne saurait légalement lui donner le droit de 

s'étendre aux réunions purement privées qui peuvent 

avoir lieu dans des maisons particulières ; dès lors est il-

légal et non obligatoire l'arrêté municipal qui interdit 
dans sa commune les réunions dues veillées. 

Rejet du pourvoi du mini -1ère public près le Tribu nal 

de simple police de Saint - Georges - les - Baillargeaux 

(Vienne), contre un jugement de ce Tribunal rendu ie 21 

mars 1855 en faveur des sieurs Catm, Méiois, Dubois, 
Ferrand et autres. 

M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 
avocat- gênerai, conclusions conformes. 

Audience du 28 juin. 

POIDS ET MESURES. — DÉTENTION. — MESURES ÉTRANGÈRES 

AU COMMERCE DU PliÉVENU. — APPRÉCIATION DE FAIT. 

La détention de poids et mesures illégaux, prévue par 

les articles 3 et 4 de la loi do 4 juillet 1837, u'est punis-

sable des peines que ces articles édicieut, que si ces poils 

et mesures peuvent servir à l'exercice da la profession 

ou au commeice du détenteur, ou encore s'ils sont saisis 

dans les halles, foires et marchés, cas auquel il y a possi-

bilité d'emploi et d'abus ; mais il n'en saurait être ainsi, 

lorsque ces poids et mesures sont complètement étran-

gers au commerce du détenteur; l'appréciation de ces 

faits et circonstances appartient exclusivement au juge de 

police, et sa décision échippe à la censure de la Cour de 
cassation. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

publu près le Tribunal de police de Charlieu (Loire),contre 

ie jugement de ce Tribunal, rendu, le 16 avril 1855, en 
faveur du sieur Mommesin. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. d'Ubexi, avocat-
général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 11 juillet. 

INFANTICIDE. 

C'est toujours la jsjjtâme histoire commençant par une 

séduction et finissant par un crime. L'accusée Louise-

Adrienne Main a vingt-cinq ans. Née aux Granges (Seine-

et-Oise), elle est venue à Paris, parce qu'il est convenu 

en province que ce n'est que là qu'on trouve la fortune et 

le bonheur. Elle est entrée d'abord comme femme de 

chambre à l'hôtel Mirabeau, et là elle a trouvé un Lovelace 

de cuisine, le sieur Félix, qui n'a pas eu grand'peine à 

triompher de la faiblesse ut de l'iunoceuce de la jeune 

campagnarde. Bientôt des signes non équivoques ont 

rendu la faute évidente, et il a fallu songer à changer de 
condition. 

Louise Main est entrée comme fille d'office à l'hôtel 

Clarendon. Elle y était depuis quelque temps, lorsque le 

7 mars dernier, alors que rien n'avait révélé aux plus 

clairvoyants l'état dans lequel elle se trouvait, elle monta 

dans sa chambre, vers six heures du soir. Elle y fut bien-

tôt suivie par une fille Péchaud, lingôre attachée à la mai-

son. Quand celle-ci arriva, le crime était déjà commis, et 

l'on retrouva daus une fosse d'aisances le corps d'une pe-
tite fille... 

Nous devons supprimer les détails que donne ici l'acte 

d'accusation, en nous bornant à reproduire les conclusions 
du rapport dressé par M. le docteur Tardieu : 

« 1° Adrienne présentait tous les signes d'un accouche-

ment remontant à cinq ou six jours ol survenu au terme 

naturel de la grossesse ; 2° l'enfant était né à terme et 

viable ; 3° il avait vécu et respiré; 4° la mort était lo ré-

sultat de la suffocation produite par la violence ; 5° le 

corps privé de vie avait été précipité dans la fosse d'ai-

sance ; la fracture des os du crâne avait élé nécessaire 

pour lui faire franchir l'orifice trop étroit do la cuvette; 

6" les lésions constatées sur le cadavre ne sauraient être 

attribuées au travail naturel de l'accouchement ni à quel-
que difficulté accidentelle. » 

L'accusée, après avoir essayé quelques dénégations, 

fit des aveux. Lo juge d'instruction lui ayant rappelé 

qu'elle n'avait fait aucun préparaiif pour recevoir son en-

fant, elle garda le silence. Quand il ajouta : « Votre en-

fant, fruit de coupables relations, était condamné avant de 

naître, » elle no répondit que par des larmes. i;
acc 

défendit d 'avoir étouffé son enfant, mais elle déclara^
1
» 

moment i ù elle se disposait à le jeler dans U fo»J|S 
sauce, l'enfant s 'agitait cl icmuait ses petits meml, 

qu 'elle l'avatl fut entrer do force par l'orifice tropT
8

' -
do la cuvette.

 1 

Aux débats, la fille Main parle beaucoup moi 
dans l'instruction. Elle baisse la tèto et se rouf— 

m se renr lns Qn. 
un mutisme a peu près complet. Elle essaie 

m Uer qu . Ile ne sait pas ce qu'elle a fait.. 

folle; mais elle n'ose insister sur cette exnn
 le 2 

actes qui lui sont reprochés 

Apres lo réquisitoire de M. l'avocat-général M
p

, ■ 

M* A. Avond présente la défense de la fille Mai» 8", 

mando une déclaration de circonstances aiténunote 

Déclarée coupable par le jury, mais avec des'" 

stances atténuantes, la fille Main est condamnée à h'^' 
nées de travaux forcés.

 Ul1
 an, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7-
 ch 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 11 juillet. 

UNE SOCIÉTÉ IMAGINAIRE. — ISCROQUERIES S'ÉLPV 

PLUS DE 1,200,000 FRANCS.
 5T

 « 

Nous avons eu à rendre compte de bien des plaj
n

i 

escroquerie portées devant les Tribunaux par des arr 

naires dupés, mais jamais il ne s'était présenté ri 

pareil à l'affaire que la 7* chambre était appelée aif" ^ 

d'hui à juger ; c'est un fait inouï dans les annales deT'" 
croquene et qui prouve une fois de plus combien il

6
" 

facile de tromper le public en faisant luire à ses yeux 1'*" 

pérance d'un lucre, même peu considérable. * 

Le prévenu est le sieur Julien Guérin. Cet homme 

est complètement inconnu, a trouvé le moyen, seul 

sa chambre, sans confident aucun, sans même l'ann * 

d'un coirmissionnairo pour porter à la poste une corre 

pondance considérable et qui a duré un an, d'escroqué»
8
' 

un grand nombre d'individus de divers points de la Fra ' 

ce, des sommes s'élevant à plus de 1,200,000 francs. 

Voici les faits résultant de l'instruction et des téœoi 
gnages entendus : 

Eu 1853 et 1854, les journaux des départements meï 

dionaux de la France contenaient une annonce indiqua ] 

qu'une nouvelle société industrielle : la Française, fondé 

à Paris, demandait des employés résidant en p'rovioce 

Les litres pompeux d'inspecteur, de directeur pariicu|j
er

' 

de sous-directeur, semblaient promettre des avantagea 

considérables et étaient faits pour tenter la crédulité
 w

. 

blique. Aussi vit-on bieniôt nombre d'individus se niettrè 

en rapport avec le nommé Jolies Guérin, demeurai,;
 ;

-,[
org 

rue de Toumon, 25, et s'intitulaut directeur géo- ral de 
l'entreprise no ivelle. 

Guéi in répondit à ces avances par l'envoi de prospec. 

tus et d'affiches où étaient ériumérés le but el les avanta-

ges de la société, les conditions auxquelles on pouvait en 

devenir membre, et les garanties qu elle offrait à tes «c. 

liminaires et à ses employés. Il envoya également un ter. 

tain nombre de lettres circulaires liihograplnées faisant 

connaître les bénéfices et les charges résultant de l'a. rep-

tation des emplois dont la Compagnie pouvait disposer. 

Les prospectus annonçaient que la Française, compa-

gnie générale d assurances mutuelles pour t. ute la France 

contre la grêle, la maladie et la gelée des tubercules et dei 

vignes, et contre la mortalité des bestiaux, s'était cuirait-

tuee par acte devant M* Paitiet, notaire, enregistré et pu-

blié eu 1853. Etleéiau fondée au capital de 2 millions de 

francs, par une sociéié en commandite et légali meni cons-

tituée et autorisée par ordonnance impériale du i4juii 

1853 Le siège était indiqué rue de Tournoi», 25; la fociéié 

devait fonctionner sous la direction générale de J. Guérin 

el la surveillance d'uu conseil composé de sepi nienibres 

pris parmi les principaux actionnaires. 

Ce conseil était composé de M. le marquis de Crécy, 

chevalier de la Légion-d'Honneur, président; MM. le ba-

ron d'Aubiily, c h vaher de Saint-Ferdinand d'Espagne; 

de Cumiêres, propriétaire; de la Grange, banquier; de 

Montiguy de Coui celles, barquier; Napoléon Surrazin, 

employé au ministère des finances, et Chai es de Villeneu-

ve, officier en retraite, secrétaire. 

Les conditions imposées aux personnes qui acceptaient 

les fonctions offertes par la société étaient : d'organiser 

promptement la circonscription à laquelle elles seraient 

préposées, de placer des actions de la société et de faire des 

assurances. On leur promettait, pour rémunération de 

leur concours, un traitement et des indemnités proportion-

nées à l'importance des fonctions. 

Mais tous les fonctionnaires devaient indispensablement 

devenir actionnaires de la société, pour une quantité d'ac-

tions proportionnée au traitement et dont le montant de-

vait être versé, partie en acceptant l'emploi, et le reste dan» 

un délaide trois et de quatre mois. Ces versements, faits» 

titre de cautionnement, donnaient droit aux dividende» 

résultant des bénéfices de la société. 

Rien de tout cela n'était vrai; la compagnie la Français 

n'a jamais existé, aucun acte de constitution n'en a éto 

passé, et M* Paillet, notaire, qui l'aurait reçu, est un êtra 

imaginaire. Jamais il n'a élé rendu, à la date du 14 juw 

1853, de décret impérial autorisant la société anonyme 

dont Guérin se disait le gérant ; enfin, les noms des sept 
membres du conseil de surveillance n'appartiennent à péri 

sonne, et ce conseil est imaginaire comme tout le reste. 

Bref, il n'y a de vrai dans toute cette affaire que l'é-

tonnante crédulité de tous ceux qui se sont laissé aveui 
glément tromper. 

La prétendue société fonctionna en apparence jusqu »» 

mois de juin 1854. A cette époque, l'administration étam 

en retard de payer le trimestre échu des appointements 

de ses employés, des plaintes s'élèvent ; on écrit au direc-

teur-général Guérin, qui, à la date du 17 juin, répond ou 

fait répondre que « la compagnie est sur le point d'aug" 

menter ses opérations et d'adjoindre aux trois assurance 

déjà existantes une quatrième assurance contre l'incendie» 

qu'on est en pourparlers avec deux personnages imp
or

" 

tauts, un sénateur et le parent d'un ministre qui
 d

°
lV

.
eD 

verser 2 millions de francs dans l'affaire; qu'il " J. 
avoir à ce sujet une réunion générale, à laquelle sero 

convoqués tous les inspecteurs, mais que, pour assurer 

réussite de cette combinaison, il est important que la s -

ciété no présente pas un passif trop considérable. » . 

Guérin engageait donc ses employés à patienter P°
ur 

paiement de leurs appointements, et il leur recoinma ■ 

dait de lui adresser tous les fonds qu'ils pouvaient avo 

en caisse. »
u

„ 

Par une lettre postérieure, Guérin indiquait que 'a r 

uion générale aurait heu dans le courant du mois d ao • 

Le 16 do ce même mois, tous les employés de la soc ^ 

reçoivent une nouvelle leltro signée J. Guérin et ^ 

marquis de Crécy, aux termes de laquelle il leur es 

joint d'avoir à cesser leurs opérations. Oii
)
 leur

 aa0
?|

eU) 
en même temps que la réutnou générale n'aura p»

3
 l 

et on leur du en post-scriplum qu'il est inuitlc qu " 8 

sent de nouveaux frais de correspondance.
 (f

,odue 

Cette lettre lit voir ce qu'étaient Guérin et sa I
)r

 ,
 ei

. 
38 individus dupés prirent des ren ̂  société. Plusieurs des inuiviuus dupes prirent uea 

gneœents ; il leur fut répondu que la Française était coOT 

plètement inconnue et qu'on avait vainement cherché
80

" 

soi-disant dirooleur-genéral. 
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• paris so rendirent rue de Tournon, 25, au 
lis vinren ta .

 (
, ,

g >pp
rireïH que Gnénn avait ha-

W îw maison pendant ne.ifn.oi., six mois en g .nu 
,A t-etto • . r.prsonnes uni, depuis, ont de-

S ' C ? ,-etto maison pei 
b |ie „ enus-locaiaire -
c"

,,|!
"

e
 ?» trois mois dans une petite pièce meublée par 

t recevait beaucoup de lettres de province sur In 
|l,,;q

','t'iondes.p'e:ies se 

de personnes qui, depuis, ont dé 

s u ie petite pièx 

_up de lettres de 

trouvait la qualification de d n e-

?'
lrC

"'' Xal de la compagnie la Française; mais qu'il vi-
te«r-B

e
'
 u

'ii
 D

e recevait personne el qu'il n'y avait chez 

v8
j
t
 seul, q

 n
.
 em(J

|
0

yés, ni siège d'aucune adminislra-

lui P'
c0(

!? qu'il avait quitté la maison au mois d'avril 

nur aller demeurer me de Seine, n* 27. 

1850, l>"
 a

,j
regge

 on apprit que Guérin avait loué une 

* Krn farine, qu'il l'avait occupée près de deux mois, 

cb'
lBlD

 ^ g
ïalt

 lait les mêmes observa'ions relauvement 

qu'
0

" ^
cr

iptions des lettres, ainsi qu'à son isolement et à 

*'u ice de tout commis ou employé; qu'en quittant la 

' ■ il avait recommandé de ne plus lecevoir ses let-

i1""60!'!!, I PS l'aire déposer au bureau restant de l'admi-
, r(,« e' uc r 

uion des postes. 
D1

r.
r
. ûis cette époque, Guérin n'a plus reparu et, chose 
-1 l'instruction qui a recueilli un assez grand nombre 

'^Tîntes n'a pu, malgré ses investigations minutieuses, 

& P r nn 'seul témoin qui connût les relations de Guérin 
trou Ai donner des renseignements même sur son indivi-
el Klé- tous les traités s'eiaient faits par correspondances, 

*uti des individus dupés n'a vu le sieur Guérin. 
6t

 F* Tribunal l'a condamné à cinq ans de prison, 3,000 

« S'amende.» l'a interdit pendant dix ans des droits 

Suonnés en l'article 42 du Code pénal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 JUILLET. 

Le garde-des-sceaux, ministre de la justice, ne recevra 

pa9
 le jeudi 12 juillet. 

_0n s'est beaucoup entretenu du prochain départ de 

y* R3chel et de l'excursion qu'elle projette à travers 

l'Amérique; mais ce voyage, elle ne doit pas l'exécuter 

geule el elle emmène avec elle une troupe choisie qui doit 

faire la campagne avec elle; un journal a môme publié, à 

propos de ce départ si souvent contesté et si souvent uf-

liriné les détails les plus minutieux, notamment le tableau 

de la'troupe et son budget, et on y remarque le nom de 

Hi 11 * Sarah Félix avec des appointements de 60,000 fr. 

M»* Chevaidelle, marchande de modes, aeu connaissance 

gan
s doute de ces projets d'excursion dans un autre hé-

misphère; elle aura craint qu'au milieu des succès qu'elle 

peut espérer, M"' Sirah Félix ne vint à oublier de solder 

Je Doutant de diverses fournitures qu'elle lui a faites dans 

le courant de l'année 1854, et elle a cru devoir lui pré-

senter sa facture s'élevant à 25)5 fr". N'obtenant pas satis-

faction, M°" Chevaidelle a assigné M"* Sarah Fé.ix devant 

le Tribunal et a obteuu cou ire elle un jugement par dé-

faut; lorsqu'il s'est agi.de l'exécuter et de procéder à une 

saisie, M"' Sarah Félix a déclaré former opposition à ce 

jugement; mais elle ne s'est pas présentée pour soutenir 

cette opposition; a. issi le Tribunal, après avoir entendu 

M* Billard pour M™' Chevaiih-lie, a-t-il maintenu la con-

damnation à la somme de 295 fr. prjnnn ée précédem-

ment. (Tribunal civil de la Seine, 5" chambre, audience 

du 10 juillet 1855 ; présidence de M. Latour.) 

— Il n'est personne qui no connaisse, au moins de nom, 

le Charbon de Paris, honoré de plusieurs médailles lors 

des diverses expositions, et présentant, si l'on en croit les 

annonces, une économie de quarante pour cent. Ce nou-

veau combustible biûle, dit-on, sans odeur ni fumée, 

mais il paraît que sa préparation n'oïfre pas les mêmes 

avantages, et les voisins de l'usine où on le confectionne 

oui élevé des plaintes à ce sujet. M. l'opelin-D marre, di-

recteur de la société du Charbon de Paris, a établi son 

usine boulevard de l'Hopita'; il obtient son produit par 

une composition de tan et de coke, et, à l'aide d'un feu 

ardent, jour et nuit s'échappent de sa machine à vapeur et 

de ses cheminées toujours en activité des flots d'une fu-

mée noire et épaisse qui se répand au loin. M. Pailiét, 

horticulteur, a p us que tout autre à souffrir de ce voisi-

nage ; il cultive avec un soin extrême des fleurs rares 

et précieuses, leur frt>iebeur et l'éclat de leurs couleurs 

constituent leur beauté et leur prix, il les entoure des 

soins les plus vigilants, mais il a beau faire, la fumée se 

dépose dans leurs corolles, vient les ternir et leur enlever 

toute valeur. En désespoir de cause, il a formé une de-

mande contre M. Popelin-Ducarre ; il y a eu, il est vrai 

lorsque celui-ci a voulu s'établir boulevard du l'Hôpital, 

une enquête de commodo el incommodo, et l'autorisation 

ne lui a été donnée que lorsque le résultat de cette en-

quête a pu être apprécié; mais il est de principe que l'au-

torisation adminisirative ne met pas celui qui l'a obtenue à 

I abri des réclamations que peut susciter le préjudice qu'il 

cause. D'ailleurs, un jugement de police municipale a ré-

cemment condamné M. Popelin-Ducarre à l'ameude,pour 

n avoir pas pris les précautions exigées de tout exploiteur 

d usine à l'égard de leurs cheminées. 

M. Popeiin-Ducarre a cru devoir résister à ces plaintes. 

Le boulevard de l'Hôpital est le siège d'industries qui tou-

tes appellent à leur aide le feu, le marteau et l'enclume. 

M. Paillet aurait dû chercher pour son industrie délicate 

une autre région, et il serait injuste de sa part de deman-

der à l'établissement du Charbon de Pans la réparation 

d'un préjudice que loi causent également les autre» usines 

qui l'entourent. D'ailleurs l'ailiiiinistraiion a autorisé la 

construction dont su plaint M. Paillet; il n'a |>as réclamé 

lors de l'enquête, ou du moins si s réclamations n'ont pas 

eu d'effet. 1. faudrait maintenant éiabiir non pas que le 

préjudice résulte du fait, mais qu'il résulte de la faute de 

M. Popelin-Ducarre; or, celle preuve n'est point faite. 

Le Tribunal, avant faire droit, avait nommé un expert. 

Du rapport il résulte qu'il y a un préjudice réel (>our M. 

Paillet, et que ce préjudice est causé par la faute de 

M. Popelin-Ducarre; quant à l'étendue de ce préjudice, 

l'expert fait observer qu'il est assez difficile de l'apprécier 

d'une manière certaine, parce que d'au 1res établissements, 

notamment des usines à briques, viennent dans une cer-

taine proportion ajouter leur fumée à celle dont se plaint 

M. Paillet. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Martin (de Stras-

bourg) pour M. Paillet, et M* Heaume pour M. Popelin-Du-

carre, a condamné ce dernier à 5 ,000 fr. de dommages-

intérêts. (Tnb. civ. de la Seine, 5* chambre, audience du 

6 juillet 1855, présidence de M. Laloue.—Voir eu ce sens 

un jugement de la 4* chambre du 1" mars 1855; Gazelle 

des Tribunaux du 28 mars.) 

— Le Tribunal de simple police, dans son audience du 

29 juin, a prononcé les condamnations suivantes : 

Pains non pesés et vendus en surtaxe. 

Gilbert Lelarge. boulanger, rue du Faubourg-Poissonnière, 
71, défaut d'instruments de p* sage à la boutique, instruments 
de pesage iuco.upleis pour le porteur de pain, déficit de 50 
grammes- sur2 kilogr.,5 fr. d'amende pour la première con-
travention, 5 fr. pour la seconde, 15 fr. pour la troisième. — 
Stmoueau, boulanger, rue Saint-Benoit, 28, délaut d'instru-
ments de pesage, déficit de 90 grammes sur un pain de 2 ki-
lug., de 85 grammes sur un auire pain, 5 fr. d'amende pour 
la première contravention, 15 fr. d'amende pour chacune des 
deux autres. — Meslaud, boulanger, rue du Cardinel, 1, dé-
faut d'instruments de pesage, déficit do 90 grammes sur un 
pain de 2 kilogrammes, de 110 grammes sur un autre pain 
de 2 kilogrammes, 2 fr. d'amende pour la première con-
travention, J2 îr; pour chacune des deux autres.—Grosieux, 
boulanger au Pet^t-Mo^llrollg., , rue de Vanves , 33, délaut . 
d'insirumeius de pesoge, déficit de 70 grammes »ur 2 kilog., 
2 fr. d'amende pour ta première contravention, 12 fr. pour la 
seconde. —Adolphe Couuray, boulanger, rue Frémieourt, 37, 
délaut d'instruments de pesage, déficit de 180 grammes sur 
2kilog., 2 fr. d'amende pour la première contravention, 12 
francs pour la seconde. — Montière, boulanger, rue de Se-
vrés, 30, déficit de 130 grammes sur 2 kilogrammes, 11 
francs d'amende. — Relaye, boulanger, rue du Fasibourg-
Saint-Antoiue, 233, défaut d'instruments de pesage, déficit de 
2*0 grammes s in- 2 kilog., 2 fr. d'amende pour la première 
contravention, ! 5 fr. pour la seconde.—B.iudou, boulanger, rue 
Picard, 9, à lvry, dél'am d'instruments de pesage, déficit de 50 
grammes sur 3 kilog., 2 fr. d'amende pour la première con-
t ru v nt ion, 15 fr. pour la seconde. — Dinipre, boulanger, rue 
Saint-Antoine, 1 v26, défaut d'instruments de pïsage, sur sept 
pains, en tout 370 grammes sur 15 kilog., plus deux pains 
non C"t. J , 2 fr. d'amende pour la première contravention, 
5 fr. d b .,< ude pour chaque pain en .leficii-, au toiuu 41 fr. 
d'amen J>-. — Diublet, boulanger, rue du Cherche-Midi, dé-
ficit de Ï00 grammes sur 4 kilug., plus 200 grammes sur un 
autre pain de 4 k log., et 70 grammes sur un troisième de 
4 kili g., 15 fr. d'amende par chaque pain en déficit. 

— Nous avons annoncé dernièrement que M. Lesnier 

fils venait d'être nommé, p:.r ordre de l'Empereur, à un 

emploi dont le traitement annuel s'é.ôve à 3,000 fr. 

S. Exe. M. le garde des sceaux vient, en oulre, dit la 

Gironde, d'informer M. le procureur-général près la Cour 

impériale de Bordeaux que les bontés de l'Empereur ne 

se son! pas arrêtées là- S .iM .jesté a ordonné qu'un bu-

reau de tabac serait accordé à M. Losnier père. 

Une situation des puis heureuses est donc désormais 

assurée à celle famille, si cruellement frappée par une er-

reur judiciaire. 

— Le bruit s'était répandu avant-hier à Charenton-St-

Maurice qu'un crime entouré de circonstances mystérieu-

ses venait d'être découvert dans les environs. Oa racon-

tait que le f .c'.eur, en faisant sa tournée, avait trouvé sur 

Je bord de ia M crue un homme qui avait élé étranglé à 

l'aide d'an Lâion passé dans sa cravate. 0.2 ajoutait qu'a-

vant d'accomplir la strangulation, le meurtrier avait cher-

ché à le noyer, etc., etc. 

Voici, d'après les renseignements que nous avons re-

cueillis, ce qui a pu donner naissance à. ces bruits un peu 

exagérés : Le sieur Casiez, facteur boîtier à St-Maurice, 

était parti vers huit heures du malin pour faire sa tour-

née, et eu côtoyant les bords de la Marne il découvrit 

dans un taillis de saules sur la berge, fort escarpée à cet 

endroit, un homme étendu sur le dos et paraissant plongé 

dans un profond sommeil. Après l'avoir regardé pendant 

quelques instants à distance, ne remarquant aucun mou-

vement, et voulant s'assurer s'il dormait réellement, lesieur 

Casiez s'approcha, et fut saisi d'effroi en voyant que cet 

homme avait la partie de ia figure entre le nez et le cou 

couverte de sang, et qu'il avait le cou très fortement serré 

par sa cravate, dans le nœud de laquelle se trouvait 

passé un bâton qui avait servi à la tordre et à l'élran 

gler. La victime, qui avait cessé de vivre depuis quelques 

heures seulement, avait ses vêtements complètement moutl 

•j§jjjjj|*Bjj^jP*SSS5B^ 

lés, bien qu'elle fût étendue à un endroit sec. Il était per-

mis dans ces circonstances de croire à la perpétration 
d'un crime, a tssi le facteur s'empressa -t-il de faire co 1-

naître ctie étrange découverte au commissaire de police 

de Charcnton, qui se transporta immédiatement sur les 

lieux et commença sur-le-champ une enquête. Le pre-

mier soin du magistrat fut d'examiner minutieusement les 

vêtement!., le corps de la victime et le terrain a/voisinant, 

dans un [>• runèire assez étend. 1 ; il résulta do cet exa-

men ipie l'himmo trouvé ainsi étranglé avait soixante ans 

environ, les cheveux gris et le front découvert ; il était 

vêtu d'un paletot d'hiver en drap noir, d'un pantalon gris, 

d'une chemise de grosse toile marquée G. P., n* 12, et 

chaussé de bolies presque neuves ; il n'avait dans ses po-

ches qu'un mouchoir de couleur et un paquet de tabac ; 

il n'était porteur d'aucun papier pouvant établir son iden-

tité, et il était complètement inconnu dans les communes 

voisines. 

Ou ne remarquait aucun indice de désordre dans ses 

vêtements, ni aucune autre trace de violence sur son 

corps que celle de la strangulation, qui avait provoqué 

une hémorrhagie du nez, et c'était cette hômorrhagie qui 

avait ensanglanté le bas de sa figure. DJ plus, le terrain 

environnant couvert de grandes herbes n'avait pas été 

foulé; tout, en un mot, démontrait qu'il n'y avait pas eu de 

lutte à cet endroit. En descendant contre la rivière, on 

apercevait quelques pas fraîchement creusés dans le sable, 

et en rapprochant la chaussure de la victime, on s'assura 

qu'elle s'y adaptait parfaitement. Cette circonstance et 

1 humidité de ses vêtements firent penser naturellement 

que cet inconnu avait cherché d'abord à se donner la mort 

en se précipitant dans la Marne, et que n'ayant pu y réus-

sir, il s'était ensuite étranglé avec sa cravate. Cette sup-

position paraît d'autant plus vraisemblable, que le bâton 

qui était passé dans la cravate avait été cassé à un saule 

qui se trouve dans le trajet que cet individu avait dû 

l'aire de la Marne à l'endroit où il a été trouvé. 

En résumé, d'après l'enquête minutieuse qui a été faite 

à ce sujet, il paraît constant qu'il ne s'agit dans cette cir-

constance que d'un suicide accompli, d'ailleurs, avec une 

volonté peu ordinaire. Les renseignements recueillis font 

disparaître lout soupçon de crime. 

— Un violent incendie a éclaté hier, entre deux et 

trots heures du matin, dans une fabrique de camphre, 

située près de la gare do Saint-Ouon . Le l'eu a pris dans 

un alelter compris dans un bâti m [ui n'avait pas moins 

de 20 mètres de longueur sur 15 mètres de largeur, et 

alimenté par les matières essentiellement inflammables 

qu'il renfermait; il s'est propagé si rapidement que le bâ-

timent tout entier s'est trouvé complètement embrasé en 

peu de temps. Les pompiers et toute la population valide 

de Saint-Ouen, accourus avec leurs pompes dans les pre-

miers moments, sont parvenus à concentrer le feu dans 

sou foyer primitif et à préserver les habitations voisines ; 

niais le badinent dans lequel il avait pris naissance a élé 

réduit en cendres J'ai risi que tout ce qu'il renfermait. La 

perte occasionnée par ce sinistre est évaluée à 16 ou 

18,000 fr. D'après 1 enquête qui a été ouverte immédiate-

ment, cet incendie est- tout à fait accidentel. 

ETRANGER. 

A NGLETERRE (Middlesex). — Les tickets-of-leave conti-

nuent à appeler sur eux l'attention publique en Angleter-

re. Celui ci se nomme John M'Gee ; il n'a que vingt et un 

ans, et il a déjà élé plusieurs l'ois condamné jxmr des vols 

qualifiés. 11 a été l'objet de la faveur puisée dans le bill 

oes tickets-of-leave, c'est-à-dire qu'il a obtenu la remise 

de sa dernière condamnation. 

Eu 1851 il avait été condamné à la transportation, et 

déjà, à cette époque, il avait subi une douzaine de con-

damnations plus légères. 

M. fVitham : Li peine que nous prononçons aujour-

d'hui contre vous esl de six années de réclusion avec tra-

vail obligé. 

M Gee : Sjriez-vous assez bon pour porter ma con-

damnation à quinze a niées? Par ce moyen, je serais sûr 

de quitter le pays une bonne fuis. 

M. W'itham : Il m'est impossible d'accéder à cette de-

mande. 

M'Gee : Très bien; j'aurais voulu que cela pût se faire, 

car je vois que je suis aussi mauvais à l'expiration de ma 

peine qu'avant d'être condamné. 

Un agent de police déclare qu'il connaît l'accusé depuis 

son enfance : il était voleur en venant au monde. 

M'Gee renouvelle sa demande avec insistance, et, 

comme elle ne peut lui être accordée, il se retire en mau-

dissant la dureté de ses juges. 

L'empressement du public à visiter les magasins de 

nouveautés du Louvre qui viennent d'être ouverts hier à 

la foule, 11e discontinue pas, et déjà les achats faits par les 

premiers visiteurs dans les conditions avantageuses que 

peuvent seuls accorder les grands établissements, ont 

produit leurs fruits. La satisfaction des acheteurs s'est 

changée en recommandations intimes, à ce fioint, que 

beaucoup de personnes, en entrant dans ces belles gale-

ries, viennent demander tout d'abord des produits dont 

l'excellence et le bon goût ont déjà été appréciés. 

L'ouverlure de9 Magasins du Louvre a jèté dans la ru 

Rivoli nouvelle, dans la rue Saint H moré et dans la r ie 

du Coq qu'ils embrassent en entier, uneag talion, on mou-

veme u salutaires; c'est la vie commerciale qui se mani-

feste, c'est une ère de prosjiérité qui commence pour co 

quartier prédestiné que su situation admirable favorise, 

et que la mode couvre déjà de sa protection efficace. Il 

appartenait à l'industrie de peupler ces palais érigés à la 

place du vieux Paris, et de les rendre digues, par leur 

uiilité, leur éclat et leur importance, de représenter la 

France commerciale et manufacturière du XIX" siècle. 

Banne a» Part* du 11 Juillet 1S.**5. 
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Act. de la Banque. . . 
Crédit foncier 
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Comptoir national.. 

FONDS ÉTRANGERS. 
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Emp. Piém. 1850t. ' l 

— Oblig. 1833... 51 50 | 
Rome, 5 U |,0 81 — | 
Turquie (emp. 1854) 83 — I 
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910 
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FONDS DE LA VILLE , KTC 

Oblig. delà Ville... — 
Emp. 25 millions.. . 
Emp. 50 million 1. . 

Emp. 60 millions. . . 
Ketiie de la Ville, 
Obtigat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Palaisde l'Industrie. 
Quairecatiaiiï 
Canal de Bourgogne. 

VALEOBS Divrr 

II.-Fourn. de M01 

Mines de la Loire 
Tissus de lia Jfieht 
Lin Cohin. ...... 
Comptoir Bonnaia . 
Docks-Napoléon ... 

417 
1110 

7 50 

195 50 

A TERME. 

0(0 
3 0p9 (Emprunt)... 

1[2 OtO 1852 
4i 1[2 0>0 {Emprum: 

oasasxvs »s m ooTsta AS ni 

4" Plus l'lUfc i>«rn. 
Cours. haut. bas. co.urs. 

1»—_ 
~6T33 "C6 35 63 95 CG 93 

Sùnt-Germain 827 50 
Paris à Orléans H90 — 
Paris à Rouen 1182 50 
Rouen au Ravre. . . . 640 — 
Nord 870 — 
Chemin de l'Est. . . . 880 — 
Paris à Lyon 1185 — 
Lyon à la Méditerr. . 1210 — 
Lyon à Genève 650 — 
Ouest 735 — 

j Paris àCaenetCherb. 
| Midi 

| Gr. central de France, 
j Dijon à Besançon. . . . 
| DiepjpeetlFécamp. . . 
j Bordeaux à la Teste. . 
j Strasbourg à Bàle. . . 
j Paris à Sceaux 
| Versailles (r. g.}. . .. 
I Central Suisse. ...... 

Il —r 

!l li 

A i'Opéra Comique, 121" représentation de l'Etoile du 
opéra eu trois actes, de MM. S. riheet Meye, ijerr. M°" I 
remplira le rôle de Catheiine, M. La'ùaille jouera celi 

ters. 

— PORTE-S AINT-M ARTIN. — Dernières répétitions f 

de Paris, dont la première représentation esl irrévoc 
fixée au samedi 14. 

— Tous les soirs, à l'Ambigu-Comique, le drame 
actes, Frère el Sœur, joué par Dumaiue et Mu« Isabe 

tant. 

— GAITÉ . Ce soir, lo Sergent Frédéric (M lu Déjnz 1) Les 
représentations de ce charmant drame sont toujours très 

suivies. c^,.;. 

— T HÉÂTRE DES FOLIES NOUVELLES. — Aujourd'hui jeudi 
12 jui let, représentation des danseuses espagnoles qui conti-
nuent d'attirer la foule à ce ilnatre. La ravissante Conception 
Ruiz dansera deux pas nouveaux. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui jeudi, la Crimée, et de-

main vendredi ouverture dis fêtes de nuit, de 8 à 10 heures. 

SPECTACLES DU 42 JUILLET. 

OPÉRA. — Le Prophète. 
T HÉATSE FitA ^CAis — Horace. 
OpeHA-CesHOBS. — L'Eioiie du Nord. ' 
O UÉON. — Le Festin d -î Pierre, l'Avocat Patelin. 
THÉÂTRE ITALIEN. — Maria Stuarda. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, le Paletot. 
VARIÉ ras. — L'Abbé Galant, le Quart de monde. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 
PALAIS-ROYAL. — Le Sabot, la Mariée, Deux Papas, Bourreau. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — Relâche. 
A MBIGU. — Frère et Sœur, le Vampire. 
GAITÉ. — Le Sergent Frédéric. 
T HÉÂTRE IMPÉRIAL DB CIRQUE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — Royal Bonbon, les Pilules, Fantasmagorie. 
FOLIES. — L'Enfant, les Folies dramatiques. 

DÉLASSEMENS. — Chérubin, Femme, la Dame aux trois maris, 
L UXEMBOURG. — Le Dîner, Paul et Jean, Grisette. 
FOLIES- NOUVELLES. — Scaramouche, Pierrot Dandin. 
C IRQUE DE L' IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, \ trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 
RoBERT-HouDiN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 

Il VIC est donné que M. Adrian-John HOPE , ci-
rViiO toyen anglais, domicilié à Londres, et 
'yam résidence à Paris, quai d'Oraay, 23, n'en-
le &<J être responsable ui tenu d'aucune dette, 
quelle qu'elle soit, contractée par la dame Emilie-
Muanie-Malhilde BAPP , sou épouse, sans son 
at

*Wisaiion spéciale. (14135) 

Ventes immobilières. 

ACD1TO DES CRIÉES. 

El
, DLM USINES. 

wuae de M" BliURSiiiR, avoué à Clermonl 
y (Oise). 

nte sur saisie immobilière, au Tribunal civil 
wermout (Oise), le samedi 21 juillet 1855, 

■tionV̂ X y* lw™ Mrvaut à )a
 carbonisa-

chimin,
 1 • e el a la fabr ication de produits 

Cler„m , V ses à Mo"ceaux, arrondissement de 

s

 110111 (Oise), 

«s M: L""
SE a P rix de 2,500 fr. pour chacune de 

lnes - (4851)* 

Et 3° à M« Jaussaud, notaire à Paris, rue Neu-
ve-des-Petits-Champs, 61. (4852) 

MAISON A SAINT-DENIS. 
Etude de n'CBAUTEAlî, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, 84, près la Tour-Saint-Jacques-la 
Boucherie. 
Vente sur folle-enchère, en l'audience des sai 

sies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
le jeudi 26 juillet 1855, à deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Saint-Denis, place aux 
Gueldres, 1 bis (troisième lot de l'enchère). 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser à M' s CHAUVKAU et ROUSSE 

liK'JT, avoués à Paris. (4837) 

Etude do JiS 

PARIS. m A 
VALBBAY, avoué à Paris, rue 

AdinH- Sainte-Anne, 18. 
de-Justifl Ca- !l nn a l ' au dience des criées, nu Palais 
he"re

s
 d» a f ans . le mercredi 1" août 1835, deux 

D'une e elevée » 
boede, 9_

8ra
"
de

 MAISON sise à Paris, rue La-

j^ro luit brut actuel : 19 800 fr 

S'adresse" -V>T^ 100 ' 000 fr-
Suiv

*ni à Pa'r s W A, HBAV
'
 avou

« P°
ur 

î»A l..
ra

 ' ru? Saune-Anne, 18; 

P^ttUàla vï •
 Ul

' "^''Wanne, avoués 

HOTEL A PARIS. 
Elude de Mt" «SOOSS , avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 
Vente sur surenchère, au Palais-de-Justice 

Paris, deux heures, le 19 juillet 1855, 
D'un HOTE!» à Paris, rue l.orl-Byron, 15. 

Mise à prix : 83,009 fr. 
S'adresser audit il' «JOOSS, avoué; 

Et à M" Botietet Prévôt, avoués à Paris. 
(4840) 

Revenu brut, plus de 7,000 fr. 
Mise à prix réduite : 50,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit II* HABDY, avoué 
poursuivant, rue Neuve-Saint-Augustin, 10, à 
Paris; 

2° A M* Levaux, avoué à Paris, rue des Saints-
Pères, 7. (4843) 

A BATIGNOI..I.ES-
HO.UCEAUX. 

Etude de H' BARUY, avoué à Paris, rue 
Neuve-St-Auguslin, 10. 

Vente sur baisse do mi.îe à prix, en l'audience 
des criées, au Palais-de-Ju>lice à Paris, lo mer-
credi 18 juillet 1835, deux tteurcq de relevée, 

Eu un seul lot. 
D'une grando PROi»ïSlÉTÉ située a Bati-

gnolles-Monceaux, avec deux tiiçades : l'une avo 
nue de Saint-Ouen, 19, et l'autre rue Moncey, 10, 
arrondissement de Saint- Denis (Seine). 

Superficie : 2,800 mènes, 

TERRAINS ET BOIS. 
Etude de M* DEEKWSAttD, avoué à Paris, 

place Daiiphiue, 12. 
Vente sur licitaiion, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le mereredi 25 juillet 1855, 
Eu trois lots qui ne seront pas réunis : 

1° D'un 'ÏEBRAÏIW avec constructions à Paris, 
quai d'Austerlitz, 19; contenance 3,811 mètres; 

2° D'un auiro TERRAIN avec constructions, 
coiil igu au précédent, et portant sur le quai d'Aus-
terlitz la n° 21; contenance 3,836 mètres; 

3° Un B©4S appelé le Pelit-Viltnahu et la 
Queue-les-Floties, dépendant de ia lorêt deSoulai-
nçs, commune du même nom, arrondissement de 
Bar-sur-Aube (Auhe). 

Mises à prix 
Premier lot : 
Deuxième, lot : 
Troisième lot : 

S'adresser à : 1° H* DEMîSSAB», avoué 
poursuivant; 

2° A M' Galin, notaire à Paris, rue Saint-Marc-
FeyJeau, 20. (4840) 

DESCHAMPS, notaire à Vincennes, le diman-
che 29 juillet 1855, heure de midi, en seize lots : 

1° De TERRAINS propres à bâtir, situés à 
Saint-Mandé, route Stratégique, 

Sur la mise à prix de 14,200 fr. 
2° Et de PIÈCES DE TERRE, prés et piè-

ces de terre plantées de saules et de peupliers, 
situées communes de Noisiel et Torcy, canton de 
Lagny (Sjine-ei-Marne), 

Sur la mise à prix de 10,400 fr. 
Les terrains à Saint-Mandé sont situés près du 

chemin de fer de ceinture et dans le voisinage du 
nouveau chemin de fer de la banlieue. 

S'adresser : 1° Audit SI* -PICARD aîné, 

avoué; 
2° A 1P DESCS RANGES, avoué à Paris, rue 

de la Michodière, 20; 
3° Audit M" DESCHAMPS, notaire; 
4° A M. Gavault, propriétaire à Paris, rue de la 

Victoire, 73. (4841 ) 

150,000 fr. 
150,01)0 fr. 

40,000 fr. 

ŒAlBilES ET BIDDES PB S0TA1RKS. 

TERRAINS ET PIÈCES DETERRE 
Etudes de Mt* PICARD aîné, avoué à paris, rue 

du Port-Manon, 12, et de M* DESCUAMPM 
nolairo à Viiiceiuies (Seine). 
Vente en l'étude et par le ministère de Ht 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 
MM. les actionnaires du Comptoir «l'es-

compte sont prévenus qu'ils pourront déposer 
les dix actions nécessaires pour être admis à l'a«-
semblée générale du 28, jusqu'au 25 de ce mois. 

(14145) 

titres au porteur. 
Lea nouveaux titres pourront être déposés im-< 

médiatement dans les caisses de la Compagnie. 
Le secrétaire général : G. H ÉAL, 

(14134) 

CHEMN DE FER CENTRAL DELA 
PÉNINSULE DE PORTUGAL. 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale qui aurait eu lieu le 15 juin >8Ë 5, 
au bureau de la Compagnie à Lisbonne, est ajour-
née jusqu'au 16 juillet prochain, par suite du 
manque d'un nombre sulïisanld'aclionnaires, con-
formément aux statuts des propriétaires à la pre-
mière occasion. 

L'assemblée du 16 juillet prochain aura lieu au 
nouveau bureau de la Compagnie, rua do Aie-
cri m, n° 43. 

Par ordre de l'administration, Lisbonne. 
Signé : VISCONDE DE OKTA, 

J ODO C HRYSOSTOMO DE A BREU 

E SOUSA. 

R OBERT WALTER CARDEN, 

Président de l'administration de Londres. 
Londres, 23 juin 1835. (14072)* 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER 
DE PARIS A LION. 

Emprunt do 1S55. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les souscripteurs de l'emprunt émis le 
1" juin dernier (obligation 3 0/0), qu'ils peuvent 
se présenter dans les bureaux do l'Administration 
centrale, 47, rue de Provence, de dix heures à 
deux heures," à partir du samedi 14 courant, pour 

échanger leurs récépissés de versement contre les 

SOCIÉTÉ DES EAUX D AITELIL, 
NEUILLY ET COMMUNES ENVIBONNANTES. 

AVIS. 

L'assemblée générale de MM. les actionnaires de 
la Société des Eaux d'Anteuil, Neuilly et commu-
nes environnantes, n'ayant pu se constituer le 9 
courant, faute d'un nombre suffisant de membres 
présents, cette assemblée, aux termes de l'article 
13 des statuts, est remise au 21 courant. Elle se 
tiendra, à midi précis, quai Malaquais, 3. 

Paris, le 12 juillet 1855. 

Le directeur-gérant : 
F. GARNIEH, (J4138) 
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COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER 
VICTOR-EMMANUEL. 

PnbllcAilon «les numéros «les Actions 
en retard du ÎS* versement. 

(Extrait des statuts, art. 12.) 

 Les numéros des Actions en retard sont 

publiés dans les journaux désignés en l'article 9, 

et quinze jours après cet avis, sans autre acte de 

mise en demeure, ces Actions seront vendues sur 

duplica'a, par le ministère d'un agent de ebanga, 

soit à la Bourse de Turin, soit à la Bourse de 

Paris, suivant les indications contenues dans la 
publication. 

Le titre de l'action vendue est nul de plein droit 

par le fait seul de la vente, sans qu'il soit besoin 

d'aucune notification ou publication, et les fonds 

déjà versés appartiennent à la société. 

En conséquence, toute action qui ne porte pas 

la mention exigée par le premier paragraphe du 

présent article, cesse d'être admise à la négocia-

tion à dater du dernier jour de l'époque fixée par 
le versement. 

2254, — 2423, — 4100 à 4103, — 411 G, -

4119, — 4)42 à 4144, — 4190 à 4194, — 552b, 

— 5356 à 5559, — 5565 à 5371 , — 5674 à 5677, 

— 5717, -- 5943 à 5947, — 10131 à 10135,— 

10220 â 10234, — 10111 à 10413, — 10466 à 

10468, — 11780 à 11783, — 12297, — 12308 à 

12:S17, — 12374 à 12393, — 15871 à 15875, — 

15966 à 15970, — 16316 à 16520, — 17646 à 

H630. — 1871(5 à 18720, — 19136 à 19145, — 

19396 à 19130, — 20001 à 20003, — 20181 à 

20190, — 22036 à 22043, — 22611 à 22615, — 

22826 à 22830, — 23801 à 23810, — 210% à 

24100, — 24276 à 24283, — $4326 à 24330,— 

24511 à 24515, — 24721 à 24723, -- 24776 à 

24785, — 21936 à 24965, — 23261 à 2.2.63, — 

25331 à 25333, — 25426 à 25430, — 25411 à 

25415, — 23431 à 23433, — 26061 à 26063, -

16291 à 26300, — 26351 à 26J53, — 26991 à 

26993, — 27006 à 27010, — 27016 à. 27020, — 

27041 à 27043, — 27131 à 27133, — 27161 à 

27173, — 27206 à 27210, — 27466 à 27470, — 

3O2 Ï 6 à 30235, — 30731 à 30735, — 31846 à 

31850, — 35226 à 33245, — 33476 à 33500,— 

35541 à 35545, — 35581 à 33585, — 36371 à 

36580, — 3686G h 36870, — 36891 à 36905,— 

45561 à 455s0, — 43681 à 43700, — 46651 à 

46660, — 46941 à 46960, — 47391 à 47100 — 

47421 à 47430, — 47641 à 47650, — 47781 à 

4779 J, — 48031 à 48050, — 48331 à 48340* — 

48711 à 4872,1, — 49061 à 49070, — 49171 à 

49480, — 53221 à 5320.$, — 54441 à 54460, — 

56191 à 56200, — 56791 à 

57420, — 58311 à 58360. — 58111 à 58560, — 

60051 à 60060, — 611071 à 60O80, — 60191 a 

60510, — (10601 à 60610, — 60741 h 60750, — 

010.11 à 61010, — 62301 à 62310, — 64821 1 

64840, — 65001 à 65200, — 65101 à 65790, — 

65881 à 659i)(), — 08361 à 68570, — 63701 à 

68710, — 69611 a, 69620. — 70021 ù 70030. — 

71211 à 71250, — 72911 à 729 'JO, — 73961 à 

731 )70, _ 77126 à 77175, — 77801 à 77823, — 

78931 à 78978, — 80876 à 80900, — 80926 à 

80930, — 80976 à 81000, — 81001 à 81050, — 

81326 à 81400, — 83i20 à 83250, — 84626 à 

84650, — 85376 à 85600, — 86426 à 86150, — 

86776 à 86800. — 88101 à 88123, — 90026 à 

90050, — 90226 à 90250, — 90301 à 90 .125 — 

91576 à 91600, — 93126 a 93173, — 93351 ù 

1)3375, — 93926 à 93973, — 94501 à 91600, — 

94851 à 94875, — 05301 à 95330. — 96876 à 

96900, — 96976 à 97000, — 98476 à 98573, — 
99176 à 99200. 

. Par ordre du conseil d'administration, 
Le secrétaire, 

L. L E P ROVOST . (14146) 

6800 — 57411 àf d'assister à celte assemblée dans laquelle seront' 

faites plusieurs propositions tondîmes a la mon-' 

neation des statuts,, et noidinm.nl celle do libérer 

i netions sans versement oblige. 

Paris. 27 juin 1853. 

(14067)" Le gérant: V. C. BONNAHD. 

AVIS. M.M. les anciens actionnaires de lit 
Mode sont priés de se rendre à l'as-

semblée géuerale qui aura lieu le 2 août, rue des 

Filles ■ Saini-Thomas, 5, à une heure, dans le but 

d'aviser par suite du la suppression du journal. 

(14133) 

COMPTOIR CENTRAI V.-C. BiKV-
NUtiï et €». 

MM. les actionnaires du Comptoir central V.-C 

Bunnard et C", rue do là Cliausséc-d'Antin, 51, 

sont convoqués eu essemblce générale ordinaire et 

extraordinaire pour le 28 juillet prochain, con-

formément aux articles 52 et 57 dos statuts. 

La réunion aura lieu à la salle llerz, rue delà 
Victoire, 48, à trois heures du soir. 

Pour en faire partie, il toit être porteur ou prb 

priétaire d'au moins cinquante actions déposées 

au siège de la société, contre récépissé, cinq jours 

au plus tard avant l'époque indiquée pour la 
réunion. 

On pourra s'y faire représenter par des fondés 

de pouvoirs ayant eux-mêmes le droit'de voter. 

Les actions pourront èire aussi déposées aux 

succursales do la société, ci-après : 

A Marseille, rue Mission -de- France, 2; 
A Lyon, rue Rivet, 17; 

A Strasbourg, rue d'Or, 2; 

A Elbeuf, rue de la Barrière, 40. 

, MM. les actionnaires sont instamment 

COMPTOIR CENTRAL ftffi «BS%. 
l de crémerie et do poriour d'eau, loyer 

400 fr., bail ,8 ans, 70 fr. de recette 

Levai cl un tonii.au. Prix 11,000 ir. 

(11140) 

par jour; un 

1 llhdrnifî fc
ien

 située, bail 9 uns, 

LE .VlJUiu loyer 2,400 fr., allaites 

10,000 fr. Prix 15,000 IV. 

C^IPT0IIICENTIIAL .S^!S,Ï5. 
(14141) 

Très bonne 

occasion, 

25,000 fr., béuéHcea 

IsAIlVl?
 très men m0UDle

*>
 b(3aû

 rnatériel 
PULliL il de restaurant, magnifique jurdin, 

alfaires annuelles 15,000 fr., bénéfices 4,000 fr 

Prix 12,000 fr. Le vendeur cède pour se retirer des 
affaires 

DES VENTES, 

HUEGHLTKY ,2. 

(14,42) 

COMPTOIR CENTRAL 

cuisant. 4 sacs par jour, 

t bail 11 ans, loyer 3.0J0 f., 

sotis-io. atiou 25u Ir. l'rix 61,000 fr. 

MT* (t II l )ES
 VENTES, 

illKiali HUE GKÉTiiY, 2 

(14143) 

COIfTÔIR 

CIGARETTES lODffi 

pries 

et IODOMÈTRE 

CIlAItïROULEj 

pour la guérisuu INFAILLIBLE des maladies de poi-

trine. Appareil b. s. gj d| g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la pli. do Damaae aîné, 221, r 

du Temple, à Paris, eldans les princ. pli. de France. 

(14042)" 

Si à I iw do France et de l'Iule. DANIEL , pas 

liYLEicl sage des Panoramas, 53. (Eeba 

(14000;* 

A l'institution anglo-française,41 ,r 

d'Angoulèine-Si-liuuoré, ces 2 I li-

gues sont menées de front avec toutes les branches 

u'unu éducation compl. Prix mod. gr. jardin. gvmn. 

(14114f 

ANGLAIS 

r PUCES, Tlf PUNAISES 
En employant la POUDRE DÉsil.l .K, la Siuld of 

frnni un résultat iiioiintesiaUU,! sur tous les juMfr 

tes, n. POISSONNIÈKE, 8. Alfr ) Voile» I, 2, et 5 fr. 

(14095)* 

ylEîA]) d'or^al inçorrup. cl digestif Gaillard 

iJlHui Dép.à Paris, Louis, boni. Pokmm'', 1 

«MM» 

THES BONS VINS 
«o ne» E A n i x , «o 1 • uuoei g; e 4 A t ) T m» 
A «n c. la b'"', ISO fr. la pièce reiiduciidomi

1
' 

A «S — 105 — — 

A 9 5 — *'55 — I— 

tjj Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Riclier. 

(14109/ 

■ ""y 
pourlajeœenlsel 
injecl .jcl continu 
fonctionne d'une 

..enle main son» 
piston m ru.-s .u'i., e. n enge in niasse ni cfcir; s fr. el au-
des.Auc.malsonA .l'Ei l'l ,inv.de8CJy60p .,r.delaCité ,iî 

111716) 

HYDROCLYSE 

CMmn
B

«

M

«M.t *• dotniei, 

ORFÈVRERIE CHRiSTop. ! 
•••MI ta n wuh 

MAISON DE VENTE 
«- m ni t». 1 **"■■■ If «la, 

•• wa u u M LWKHU, 

PAVILLON DE rUNo
V

fi
t 

Iifiiltiu pitiiiuti ' 
M U IABRIOX/B C, ÇIWOTOm «T r> 

1.CS Annonces, 

trlclles ou antres , «ont re
Çu

 1 

bureau do Journal. » 

(124S9) 

1832 - MEDAILLES - 183* 

D'OR ET D'ARGENT. 
1859 ̂ ^^ ^^^^ 4844, 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; les 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million do kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chocolat-ESenier se trouve dans toute» les villes de France et de l'Etranger./ 

nnii'iiïBi""" ■~ -■ ■•œtmm 
WMastSKïKï: - ' 

spjmmsmÊÊÊÊm 
A 

M. DE FOY 
RUE 

)'ENGHIEN, 

r.C 

* SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FOKDATEUR de . . . 
La maison de FOÏ eat, par sa dUtlnctlon et «ou mérite hors ligne, la *

r
« de l'Europe. 

C E QUI FRAPPE LES YEUX , ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, —• chacun est libre de faire vérifier, 
A L'AVAKCE , par son notaire , les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 
registres, écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 
fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-
trôle facile.) C'estdé là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

DE 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

M A Ht A H.W { 3l eM 

parce que c'est moi, DE F OY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, — Allemagne, Ét »t#*ijji, 

MARIE, BCWERGIEE , Léon DCVAL et ODILON BARROT . Enfin,*" pour compléter ce recueil, M. de Fov a même fait sténograpliier et i 

avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l 'Avocat général, et"ju>qn'à la.'dW 

ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris la brillant et éloquent résumé de M
1
 BERRYER, leur bàtoimier. (A/frimM) 

lia publication légale des Actes da Société est obligatoire dans la «AEESiTSi; B|jE3 TnilBUSIAUX, 1^83 ©UOST et le JOUaSTASi «ÉMÉïlAîi n'AFFICUES. 

Tent».'» mobllléves. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ba l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossiui ,5. 

Le il juillet. 
Consistant en table, table da jeu, 

chaises, fauteuil, etc. (t239) 

Le 12 juillet. 
Consistant en commode, chaises, 

tables, vaisselle, vases, etc. (1236J 

Le U juillet. 
Consislant en comptoir et bil-

lard en acajou, tables, etc. (1234) 

C.nsistsnt en chaises, chauffeu-
se, fauteuils, commode, etc. (1238) 

Consislant en bureaux, tables, 
pendule, fauteuils, etc. (1240) 

Consislant en buffet, étagères, 
comptoir, chaises, etc. (i24t) 

Consistant en armoires, chaises, 
comptoirs, bureaui, etc. (1242) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Choiseul, 3. 

Le 13 juillet-
Consistant en comptoirs, casiers, 

appareils à gaz, glaces, etc. (1235) 

En une maison à Paris, rue Mouf-
fetard, 265. 
Le 13 juillet. 

Consistant en baquets, presse à 
cidre, chaudières, etc. (1243) 

En une maison à Paris, rue de 
Rambuteau, 33. 

Le 13 juillet. 
Consistant en bureau, balances 

série de poids en cuivre, etc. (1245)' 

Rue de Chartres, 16, aux Bati-
gnolles. 

Le 13 juillet. 

Consistant en 46 hectolit. d'eau-
de-vie de 57 degrés. (1244) 

En la eomiaune de Batignolles, sur 
la place publique. 

Le 13 juillet. 

Consistant en chaises, bureau, 
buffet, tables, poêle, etc. (1237) 

En une maison sise à Paris , rue 
Coq-Héron, 5. 
Le 14 juillet. 

Consistant en une presse méca 
nique à réaction. (1246) 

SOCIÉTÉ». 

ïtudo de M« Victor D1LLA1S, agréé, 
rue de Ménars, 12. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous signatures pri 
vées, fait doub e à Paris le vingt-
neuf juin mil huit cent cinquante 
cinq, enregistré, 

Emre M. Francis-Frédéric LA 
YANcliY, négociant, demeurant à 
Paris, rue Bleue, 27, et un comman-
ditaire y dénommé, 

11 appert que la société en nom 
collecld à l'égard de M. Lavanehy 
el en commandite à l'égard de l'eu 
tre personne dénommée en cel ac-
te, tonnée entre eux, par acte sous 
signatures privées, du vingt-huit 

janvier mil huit cent quarante-
neuf, pour l'euploilalion du com-
merce des chûtes français et cache-
mires de l'Inde, à l'enseigne du 
Persan, dont le siège est à l'aria, 
rue de Richelieu, 78, el dont la si-
gnal ure sociale est V. LAVANCHY 
elC-, a été ilhsoute d'un commun 
areoid entre les parties, el que les 
effets du' celle dissolution ont élé 
reportés eu trente-un décembre 
dernier ( 

Et que la société A. Bidois et C«, 
qui nul suite à la société F. Lavan-
cliy et C«, est chargée de la liquida-

lion de cette dernière soeiélé. 

Pour extrait rédigé par l'associé 
en nom collectif : 

Signé : F. LAVASCBV . (1672) 

pn-

Etude de M« Victor DILLA1S 

rue de Menai s, 12. 

FORMATION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous -signatures 
vées, fait double h Paris le vingt 
neuf juin mil huit, cent einquanle-
cinq, 

Entre M. Alfred-Gabriel BIDOIS, 
employé intéressé dans la maison 
du Persan, demeurant à Paris, pas-
sage Saulnier, 15, et un comman-
ditaire dénommé audit acte, 

11 résulte ce qui suit: 

Il a été lormé entre les parties 
une société en nom collectif à l'é-
gard de M. Bidois et en comman-
diie à l'égard de l'autre contrac-
tant, ayant pour objet le commer-
ce des cachemires 'des Indes, ca-
chemires français, dentelles, soie-
ries et de tous articles étrangers, à 
l'enseigne du Persan. 

Le siège de la soeiélé est à Paris, 
rue de Richelieu, 78. 

La société remontera pour ses 
effets au premier avril mil huit 
cent cinquante-cinq, eteommence-
ra à partir de cel te époque pour 
Unir le premier juin mil huit eent 
soixanle-six. 

Elle fera suite à la société F. La-
vanehy et C«, terminée par un in-
ventaire CIOB le trente-un déeem 
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre. 

La raison sociale sera A. BIDOIS 
etc. 

La signature appartiendra a M. 
Bidois, qui n'en pourra Taire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société, à peine de nullité des 
engagements , dommages-intérêts 
et dissolution de la société si le 
commanditaire l'eiige. 

Le commanditaire apporte en 
société sa part indivise dans le 
fonds de commerce à l'enseigne du 
Persan, estimée à vingt mille 
francs, et, en outre, une somme 
de cent mille francs en espèces, 
valeurs ou marchandises lui ap-
partenant et provenant de la liqui-
dation de. la tociélé F. Lavanehy 
et C«. 

Pour extrait rédigé par l'associé 
en nom collectif: 

Signé : A. B IDOIS . (1673) 

ERRATUM. 
Dans l'insertion judiciaire parue 

dans la GazeOe des Tribunaux du 
samedi sept juillet mil huit cen 
cinquante-cinq, sous le N» 1638, li-
sez : « DOUOHAIN et F1NET » au 
lieu de « BOUCHAIN cl FINbT. » 

CHEVALLIER . (1667) 

Aux termes d'un acte sous seing 
privé, lait double le vingt-huit juin 
mil huit ceni cinquante-cinq, en-
registré à Paris le neuf juillet mil 
huit cent cinquante-cinq i folio 200 

verso, case 6, par l'ommey qui 1 
reçu cinq francs cinquante cenli 
mes, 

La société LAFARGUE et O, créée 
le dix juillet mil huit cent clnquan-
te-qualre, pour l'exploitation d'une 
cul 1 éprise de vidanges, a élé dis-
soute à compter du premier mai 
dernier. 

La nouvelle soeiélé LAFARGUE et 
C«, en commandile, a été chargé 
de la liquidation. 

Pour Laforgue et C« : 

R OUBO, 

(1670) rue Rameau, a. 

A h \ in un s d'un acte sous seing 
privé, Tait double à Paris le vingt 
huit juin mil huit cent cinquante 
cinq, folio 200, verso, case 7, par 
Pomuiey qui a reçu cinq fraucs 
cinquante centimes, 

lia été formé unesociétéencom- 1 
mandile entre M. Mathieu LAFAR-
GUE, négociant, demeurant, à Pa-
ris, rue uu Faubourg-Sainl-Marlin, 
120, d'une part ; un commanditaire 
désigné audit acle, et les personnes 
qui adhéreronl en prenant dés ac-
t otis, d'autre pari. 

La but ai là soeiélé est l'entre-
prise des vidanges, dans Paris, ou 
moyen d'appareils séparateurs el 
autres, la confection et le travail 
de la poudrette. 

La soeiélé prendla dénomination 
de la Sanitai: e. 

La raison sociale est LAFARGUE 
et C». 

Le siège social a été établi à Pa-
ris x actuellement il est rus du Fau-
bouig-Sainl-.Maitin, 120. 

La soeiélé a commencé ledit jour 
vingt-huit juin mil huit cent cin-
quante-cinq; elle Unira le pre-
mier mai mil nuls cent soixante-
dix. 

Néanmoins, toutes les opérations 
de l'exploitation, depuis le premier 
mai dernier jusqu'au jour de la si-
gnature dudit acle, seront pour le 
compte de la société. 

M. Lafargue et le commanditaire 
ont apporté à ladite société : 

Leur entreprise de vidanges con-
nue çous le nom de la Sanitaire; 
leurs droits aux brevets d'irtvention 
pris par M. Papillon, pour appareils 
séparateurs de matière fécale, et à 
toutes améliorations qui pourraient 
Sire faites audits brevets ; leurs 
droits au brevet pris par M.Rossner 
pour un appareil séparateur ; les 
appareils faits pour l'exploitation, 
étant au nombre d'environ quatre 
cents; le mobilier et le matériel de 
l'entreprise de vidanges ; le droit à 
la location faite par la société dis-
soute Lafargue el C« ; entin tous les 
fraités qui pourraient avoir élé 
faits avac les propriétaires pour les 
vidanges de leurs fosses. 

L'apport ci-dessus a élé fait par 
M. Lafargue et le commanditaire 
moyennant une somme de cent 
cinquante mille francs en actions. 

Le fonds social a été lixé à cinq 
cent mille francs. Il pourra être 
porté à un million. 

Ce fonds social a élé divisé en 
mille actions de cinq cents francs 

U. Lafargue a été nommé gérant 
avec les pouvoirs les plus étendus 
pour l'arlministralion. 

Toutefois, il ne pourra engager 
la signature sociale que pour les af. 
foires de ia société. 

Il ne pourra faire aucun billet ou 
engagement. 

La soeiélé esl constituée, l'appnr; 
social fuit par M. Lafargue el le 
commanditaire la mettant à mêm 
de marcher. 

Tout actionnaire devra élire do 
micilo à Paris; à défaut de celle 
élection, ce domicile sera de droi 
au parquet de M. le procureur im-
périal. 

Pour Lafargue et C" : 

IIOUBO, 

(1670 rue Rameau, 6. 

entre eux une société en nom col- f 
leclif, sous la raison sociale et de 
commerce Femme BARHEZAT etCe , 
pour l'exploitation et lo vente des 
pierres et moellons à extraire sous 
un terrain sis au lieu dit des Mal-
maisons, commune d'Ivry, près 
Paris, el sous un autre leri-ain sis 
au lieu dit du Bois d'Orville, ter-
rain de Louvres ; 

Que celle soeiélé est établie pour 
quinze années, à parlir du deux 
courant; 

Que son siège est roule de Fon-
tainebleau, 24, hors barrière d'ila-
lie; 

Que celle soeiélé sera génSe et ad-
minislrée par madame Barbezat, 
qui aura seule la signature sociale 
et les pouvoirs les plus absolus; 

Que les apports de madame ISar-
hezat consistent dans les paris 
qu'elle a ou droit de faire extraire 
et exploiter les pierres et mqëllons 
dans les deux terrains susdésignés 
et dans sa part de propriété des 
oulils et ustensiles, droits évalués 

douze cent soixante-quinze 
francs', 

Que les apports de M. Tholozé 
consistent égalemcntdans les paris 
qu'il a de fairoexlrairc et d'exploi-
ter les pierres et mueilons dans les 
deux terrains susdésignés, et dans 
sa pari de propriété des outils et 
ustensiles, droits évalues il douze 
cent soixante-quinze francs. 

Uix juillet mil huit cent cinquan-
te-cinq. 

T HOLOZÉ . F» B ARBEZAT . (1655) 

n'nn acle sou3 seings p-ivé«,fait 
double à Paris le deux juillet mil 
iiuii cent cinquante-cinq , enre-
gistré le neuf suivant, folio 18», 

Entre : 

Madame Céeile-Cléinenee MAU 
GIN, femme HAUBEZ AT, de lui sé-
parée de bien -, suivant jugement 
du Tribunal civil de première Lai-
tance de la Seine, en date du vingt-
huit octobre mil huit cent quaran-
te-six, enregistré et exéculé; ladite 
dame demeurant avec sou mari 
impasse du Saumon, 14, à Méuil 
montant, près Paris, 

El. M. Pierre- François THOLOZE 
maître corrier , demeurant rue 
Plat, 3, à lirllcville, près Paris, 

U oppert : 

Que les susnommés ont formé 

La signalure sociale est !.. COI.-
EON', POUTEAU et DUHAMEL, pen-
dant les trois premières années, el 
POUTEAU, DUHAMEL et G», pendant, 
les trois dcrnièri s. Les associés en 
nom collectif pourront s'en servir 
chacun séparément, mais seule-
ment pour les affaires sociales tou-
tefois, ii ne pouraëtrelriiilé au nom 
de la soeiélé aucune affaire d'une 
importance supérieure à mille 
francs sans le consentement de 
tous les associés. 

Pour exlrait : 

L .COLIION'. (1658) 

Cabinet de M. FlCliON.jurisconsul-
te, rue de lo Banque, 21. 

D'un acte sous seing privé, du 
vingt-huit, juin mil huit cent cin 
quante-cinq, dûment enregistré, 

Il appert : 

Que les sieurs Alexandre BUHOT 
et Alexandre FR1GARD, mécani-
ciens, ont reconnu : 

i" Que dès le premier mai der-
nier il y a eu dissolution de la so-
ciété en nom collectif qui existait 
entre eux pour la fabrication des 
machines a vapeur el de tout ce 
qui a rapport à ia métallurgie ; 

2» Que M. Buhot est rcslé seul 
propriétaire de leur établissement, 
situé rue Saint-Ambroise, 13, et 
qu'il a élé chargé de lo Iiquido-
lion. 

Pour extrait conforme : 

FlCHON. (1656) 

Elude de M" J. RÙRDEAUX, agréé, 
deMeiirant à Pans, 42, rue No-
tre-Dame-dcs-Victoiros. 

D'un ecle sous seings privés, en-
registré, fait double à Paris le pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-cinq, 

Entre M. Charles-Olivier LEME-
TAYEH , apprêieur d'éloffes , de-
meurant au Pomt-du-Jour, grande 
rue de Versailles, 63, commune 
il'Autcuit, 

Et M.Jean-Louis-Hubert DESL\-
GLY, apprêleur d'étoffes, demeu-
rant à Pai is, quai de Billy, 54, 

Il appert : 

Que la soeiélé en nom collectif 
d'etiire les . susnommés , sous la 
raison LEMETAYER et DliSlNliLY, 
pour l'apprêlage d'éioffes, ayant 
son siège ù Paris, quoi de Billy, 54, 

a été dissoute à compter du pre-
mier juillet mil huit cent eiuquan-
te-cinq ; 

Et que M. Lemétayer a été nom-
mé liquidateur de celle soeiélé. 
avec tous les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait: 

BORDEAUX. (166 

des propriétés et des valeurs indus-
trielles, et le placement des actions 
induslrielles. 

Le siège social est établi rue No-
rc-Dauie-dcs-Victoires, 23, à Pa-

ris. 

M. Lejoiivet est seul gérant res-
ponsable avec les pouvoirs les plus 
étendus; il a seul la signalure so-
ciale. 

Le montant de la commandite 
est lixé à cinquante mille francs, 
payables successivement dans le 
cours de. l'année. 

La société, qui a commencé à 
courir le premier juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, Unira le trente 
juin mil huit cent soixanlc-cinq. 

Paris, le d9uze juillet mil huit 
cent cinquante-cinq. 

Pour extrait: 

LEJOLIVET . (1675) 

D'un acle snus seings privés, fait 
triple à Paris le treille juin mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré le neuf juillet suivant, 

EnlrcM. Louis-Joseph COLHON, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
aux Ftî'S, 14; M. Phdéas-Narcisse 
POUTEAU, négociant, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro, el M. 
AiigusIeLUHAMEL, aussi négociant, 
demeurant mêmes rue et numéro, 

A été extrait ee qui suit : 

Une société est établie entre les 
susnommés, pour six années, a 
parlir du premier juillet présent 

 s, eu nom collectif à l'égard de 
MM. Pouleau et Duhamel, et à l'é-
gard deM.Colliou en nom collectif 
pendant les trois premières années 
seulement, et en commandile |>en-
dant les trois dernières, sous la 
raison sociale L. COI.IIOX POU-
TEAU el DUHAMEL, pendant la pre-
mière période, et POUTEAU DU-
UAVtELelo pendant la dernière 

Lo société a pour objet l'exploi-
tation d'un fonds de marchand de 
Iruils secs, épiceries, salaisons et 
comestibles, établi à Paris rue 
aux Fer», i4,où est fixé lo siège so-

L'apport du commanditaire dans 
la seconde période de la suciéié, 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
double à Paris le trente juin mi 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré le deux juillet mil huit cent 
cinquanle-cinq, par Ponimey, fo-
lio 1682, case 5, au droit de cinq 
francs cinquante centimes, 

11 appert: 

Que la société formée suivant 
acte sous seings privés, en date à 
Paris du trente juillet mil huit cent 
cinquante, enregistré, entre lu 
sieur LEJOLIVET et un commandi-
taire dénommé audit acte, pour 
l'.-xploitalion delà propriélé indus-
trielle désignée sous le nom d'Olli-
ce- Correspondance, sous la raison 
sociale LEJOLIVET et C«, est el de-
meure dissoute i parlir du trente 
juin mil huit cent cinquanle-cinq 

M. Lejolivet esl seul chargé de la 
liquidalHiB. 

Paris, le douze juillet mil huit 
cent cinquanle-cinq. 

Pour exlrait : 

LEJOLIVET . (1674) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement, au Tribunal commu-
niealionde laoomplabililédes fail-
lites qui les concernent, 198 samedis 
de dix 0 quatre heures. 

Faillite». 

D'un acle acle sousseings privés, 
fait double a Paris le onze juillel 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
regislré le même jour par Pomuiey, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, 

11 appert : 

Qu'une soeiélé a été forméo en-
tre : 

M. Charles-Gobriel-Henri-Domi-
nique LEJOLIVET, directeur-gérant 
de l'Ofilee-Correspnndance, demeu 
rant ù Pans, rue Nolre -Douie -des 
Victoires, 32, 

El un ossocié commanditaire dé 
nommé oudii sate, 

Pour l'cxploilation de la propriélé 

industrielle appelée l'Oaicc-torres< 
ponilance, ayant pour objet la oor-
respondonce avec le.-, journaux el 
recueils périodiques fronçais et é-
trangers el les insertions d'annon-

„, , ces dons lesdilcs feuilles période 
Premier juillet!. lues, les abonnements à ce, êu, ,. 

Utià lraSlîmtt;!a-nu"' "1 1 les, la transmission des dépêches 
nie 0 trente mille Irancs. < télégraphiques, lu vente el l'achat 

Enregistré k Paris, le Juillet 1855. F" 
Ueçu deux francs .vingt centime». 

nBCÏ.A.RATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 JUILLET 1855, î«i 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PEYRAT (Joseph-Paulin), 
nid de liqueurs, rue du Paubourg-
Poissonniere, 5S; nomme M. Cavaré 
jage-çommissnire, et M. Isbert, rue 
du Faubourg-Montmartre, 54, syn-
dic provisoire (N° 12493 du gr.); 

Du sieur MOÏSE (I.-idore) dit MA-
YEIt, fab. de gauls, rue du Pctit-
Carreou , 14; nomme M. Garnier 
juge-commissaire, et M. Crampel, 
rue St-Marc, 6, syndic provisoire 
(N« 12484 du gr. ; 

Du sieur LÉONARD (André), an-
cien maître de lavoir, rue Neuve-
St-Médard, 17, demeurant actuel-
lement rue Mouffelard, 23; nomme 
M. Cuvaré juge-commissaire, el M. 
Millet, rue Mazagran , 3 , syndic 
provisoire (N* I24a5 du gr.). 

CONVOCATIONS ne CRitAMcmns. 

Soin invltis à se rendre au Tribunal 
de commerce dt Paris, salle des as-

semblées ies faillites
t
 MU. les ertan 

eiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De lu bile REYNAUD (té.-ile), 
mde de tabletterie et pipes, rue dt 
Itivoli, os), le H juillel Oi heure (N' 
12426 du gr.); 

Du sieur BERTRAND (Philippe-
Joseph), loueur do voilures, à h 
Moison-Bianclie, commune de Gen 
lilly, le it> juillet à 1 heure (N- 12469 
du gr.); 

Du sieur MII.ON (Louis-Casimir), 
limonadier, à Colombes (Seine), le 
17 juillet à u heures (N» 12477 du 
gr.Ji 

Du sieur WEIL (Samuel), fub.de 
casquettes, rue du Temple, 38, le 17 

juillel à 11 heures (N» IJ47« du gr.); 

Du sieur VEltMEUI.EN, ntg., rue 
de la Cité, 16, le 17 juillet a 12 heu-
res (N« 12451 du gr. ; 

De la dame veuve UAUDE (Marie-
Désirée Déprcz), lenonl l'holel du 
Colyséc, rue de Beuune, 3, le n 

juillet à 12 heures (N» 12596 du gr.); 

Du sieur TORCHU ( Guillaume-
Charles), tapissier, rue des Tour-
nâtes, 49, le 17 juillel à t2 heures 
(N- 12474 du gr.); 

Du sieur MAZINGH1EN (Achille), 
coiffeur parfumeur, rue Thévcnoi, 
32, le 17 juillet à 12 heures (N° 12478 
dugr.); 

Du sieur LABURTHE (Zéphirin), 
nid d'articles pour tailleurs, rue 
Jeannisson, 13, le 11 juillet à 12 

heures (N° 123:1 du gr.); 

Du sieur PEYRAT (Joseph-Pau-
lin), md de liqueurs, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 55, le 17 juil-
lel à 1 heure (N° 12493 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commtssaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nominatXm de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur PA-
GE! (Jeaijj-Baplisle-Martin), fabr. 
de chaudffinncric, à Puteaux, rue 
St-Dcnis, 29, sont invités à se ren-
dre le 17 juillet à 11 heures préci-
ses, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers , 
pour, attendu que le Tribunal de 
commerce de lo Seine, par juge-
ment du 17 avril dernier, a refusé 
l'homologation du concordai, passé 
le 30 janvier dernier, entre ledit 
sieur Paget el ses créanciers, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des-syndics. 

il ne sera admis que les créan-
ciers véritlés et allirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 
(N« 11151 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur P11ÊVOT aîné ( Jean -
Philippe), fondeur en ruivre, ruedu 
lluisson-St-l.ouis, 27, le 17 juillet à 

heures (N» 12376 du gr.); 

Du sieur CELLE (Achille-Aimé), 
teinturier, impasse St-Claude, 4, le 
17 juillet à 12 heures (N" 12103 du 
gr.). 

Pour être procède, sous la prési-

dence de il. U juge-commissaire, aux 
verilication et ulfirmatlon dt leurs 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers coiuoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuss titres à MM. tes syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROUTTE (Jules), diilil. 
laicur, rue Chaieâu-Lanrlon, S, li 
16 juillet ài heure (N« 12251 di 
gr.). ,

 4 ;!:>>
. . . _;

;
 ., . 

four reprendre la délibération » 
verte sur (e concordat proposé far It 
failli, l'admettre, s'il IJ a lieu, on fu-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur fwlfi 
du maintien ou du remplaeemenlili 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis quel» 
créanciers vérifiés et affirmés 01 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe, communicalioi 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES, 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la soeiélé U 
ROYElt, VEMUÈilE et C«, niécaiw. 

et fabric. d'instruments de m» 
que, rue Fontaine- au-Roi, 4 MIM; 
sasie Holzbacher , sont inviléi » 
se rendre le 17 juillet à 11 heures, 
au Tribunal de commerce, sal» 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 au co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par w 
syndics, le débattre, le clore et» : 
reter, leur donner décharge a 
leurs fonctions et donner leur ai» 
sur l'excusobililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le w« 
peuvent prendre au greffe comt» 
nicaiiondes compte et rapport»

1
» 

syndics (N° uiu du gr.). 

AVIS DE CRÉANCIERS. 

M. Millet, rue Mazagran, 3, com-
missaire à l'exécution du conew 
dat par abandon d'actif, ou' " 
par le sieur V1LLETTE 0 0

"
0
'L 

Benjamin), ancien limonadier. » . 
bourg St-llonoré, 100, demeur»» 
actuellement rue Brauri'ïa™. 
le 24 mai dernier, enregistré: ei . 
mologué par jugement du 11 m» , 

de commerce du 15 juin sui »»'"
 w 

CONCORDATS. 

Du sieur JULLIENNE ( Joseph -
César), md crémier, rue do Mari-
vaux-de»-llaliens, 11, le 17 juillet à 
10 heure» (N- 11912 du gr.), 

Du sieur HOSDEZ (Louis), fab. de 
bretelles, rue Bouig-l'Abbé, 37, le 
17 juillet i 11 heures (N» 12223 du 
gr.); 

Du sieur SATTLER (Jacob), scr 
rurier en voilures, impasse (PAn-
lln. I*, Champs-Elysées, lu n juil-
let à 12 heures (N* 12109 du gr J. 

Pour entendre le rapport des tyx 
dlc» sur l'état de la faillite el délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en Stal d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immedluimiieni consultes 
tant sur Us faits de ta gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

t.es créanciers et le failli peuvent 
pruudre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

l'honneur do prévenir "-..JH 

créanciers qui n'ont P»? " .je 
produit leurs titres de créance» 

vouloir bien lui faire «ffifJU, 
duclion dans le délai de dixj"^ 
à compter d'aujourd'hui, 1*"

 ORII 

quoi ;i .. ir. ne seront point 
dans la répartition des denitr» \ ,

( venant de l'actif abondonuep' 

failli. 

ASSEMBLÉES DU 12 JUILLÉ
1 18

"' 

NEUF HEURES : Closquinei, J"
 B 

vins, remise à huit.-
 Br b 

lits, fab. de cristaux, m. 

Décès et InftuM*»
1

*
0

*' 

Du 9 juillet 18SS. -
 M

,'" ..ni', '
!l 

Puissin, 8oaus, ruoMontbaW'> 

_ M. Gu.marais, 39 «"'•As,' 
Ville-l'Evêque. I». - & ,

u
.
u

'_ Ml» 
ans, place de Labordc,»' ^i-

Quanta, 73 ans, rue Nve-»i ^r-
lui, 2t.-Mllelihapuis. rue"

 ( a
n , 

que, 77. - Mme Moisscron. „i 
me du Faubourg-St - Anton*. „e 

- Mme Deluhaye, 70 

Hoya.e, 28. - Mme Lecl evs»
 S(f 

ans, rue des Sis-Pères i»--; ym« 
rueoudinol.i» . ». 

rue de ae»$ gui-
tel, 29 ans 
Bien, bel, 2U ans 

Mlïé Lbgèsrd,' 1« 011=> , 
•de, i. - Mme Gendrol, /ai, . 

rue du Fouarre, 10. 

Le gérant. 

IHPIUliEfUE DE A. GUYOf , RUE NliUVE -DES-UATHUULNS, 18. 

Certùjtj Viuusartion_sou8 l»J 
J\.ur légalisation de la signature A. GtlYOT, 

Le maire du 1" arrondissement. 


